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PROVINCE DE QUÉBEC 
 
 MUNICIPALITÉ DES CANTONS UNIS DE STONEHAM-ET-TEWKESBURY 
 
 Séance ordinaire du conseil tenue le 14 avril 2025, 19h, à la salle du conseil, 

située au 325, chemin du Hibou. 
 

ÉTAIENT PRÉSENTS : la conseillère madame Gaétane G. St-Laurent  
le conseiller monsieur Yannick Plamondon  
le conseiller monsieur Sébastien Cottinet  
le conseiller monsieur André Sabourin  
la conseillère madame Helene Joseph 

 
Formant quorum sous la présidence de Sébastien Couture, maire. 

  
 Le directeur des finances et trésorier adjoint, Steve Whalen, la directrice des 

affaires juridiques et du greffe, Anaïs Descoteaux, et la responsable des 
communications, Sophie Ragot sont également présents. 

 
  
 

ORDRE DU JOUR 
  

1. Ouverture de la séance 
2. Période d'intervention des membres du conseil 
3. Première période de questions 
4. Adoption de l'ordre du jour 
5. Acceptation des procès-verbaux des séances du 10 mars 2025 

et du 17 mars 2025 
6. Dépôt du bordereau de correspondance  
7. Comptes déposés à la séance du conseil  
8. Ressources humaines 
8.1 Création d'un poste de préposé à l’écocentre, poste 

permanent/saisonnier à temps plein/temps partiel ou 
contractuel 

8.2 Ententes avec le Syndicat des travailleuses et des travailleurs 
municipaux des cantons unis de Stoneham-et-Tewkesbury 

8.3 Entente avec le Syndicat des pompiers et pompières du Québec, 
section locale Stoneham-et-Tewkesbury - SCFP 7154 

8.4 Ratification d'une entente conclue avec le Syndicat des 
travailleuses et des travailleurs municipaux des cantons unis de 
Stoneham-et-Tewkesbury 

8.5 Embauche d'un ouvrier de voirie, poste contractuel à durée 
déterminée  

8.6 Embauche du personnel pour le Programme d’Animation 
Vacances 2025, postes contractuels à durée déterminée 

8.7 Embauche des professeurs aux activités pour la programmation 
printemps 2025 

9. Administration 
9.1 Adoption du Règlement numéro 25-1094 modifiant le 

Règlement numéro 23-1054 concernant le remplacement de 
certains dispositifs d’évacuation, de réception ou de traitement 
des eaux usées domestiques de résidences isolées sur le 
territoire de la municipalité des cantons unis de Stoneham-et-
Tewkesbury dans le bassin versant de la prise d’eau située dans 
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la rivière Saint-Charles 
9.2 Dépôt d'un certificat suite à la période d'enregistrement des 

personnes habiles à voter du Règlement numéro 25-1090 
pourvoyant à la réfection de divers ponceaux (IF-2304A) et 
décrétant un emprunt de 275 000 $ 

9.3 Dépôt d'un certificat suite à la période d'enregistrement des 
personnes habiles à voter du Règlement numéro 25-1091 
pourvoyant à la réfection des chemins du Parc, Bocage et Claire-
vue (IF-2502) et décrétant un emprunt de 399 650 $ 

9.4 Dépôt d'un certificat suite à la période d'enregistrement des 
personnes habiles à voter du Règlement numéro 25-1092 
pourvoyant à l’achat de groupes électrogènes (IF-2506 et HM-
2501) et décrétant un emprunt de 272 000 $ 

9.5 Dépôt d'un certificat suite à la période d'enregistrement des 
personnes habiles à voter du Règlement numéro 25-1093 
pourvoyant à l’achat d’un camion d’unité d’urgence (SP-2401) et 
décrétant un emprunt de 517 000 $ 

9.6 Entente avec le Ministère des Transports et de la Mobilité 
durable pour une servitude temporaire de travail et une 
permission d'occupation temporaire dans le cadre de travaux 
sur le pont P-13836 situé sur le chemin de la Grande-Ligne 

10. Finances 
10.1 Présentation du rapport annuel sur la gestion de la dette 
10.2 Retrait du dossier matricule 3806-76-9089-0-000-0000 de la liste 

des immeubles inscrits à la vente pour non-paiement de taxes 
transmise à la MRC de La Jacques-Cartier 

10.3 Contrat de services professionnels - Estimation selon la norme 
comptable SP-3280 et registres sur la gestion sécuritaire de 
l’amiante 

11. Loisirs, culture et vie communautaire 
11.1 Renouvellement du protocole d'entente avec le Club de hockey 

Stoneham 
11.2 Confirmation du soutien financier octroyé aux organismes et aux 

initiatives citoyennes 
11.3 Autorisation pour la tenue d'une collecte de déchets - Défi zéro 

déchet 
11.4 Autorisation pour la tenue d'un événement d'inauguration du 

parc de planche à roulettes, de la piste à rouleaux et du module 
de jeux au parc des Fondateurs  

11.5 Autorisation de présenter une demande d’aide financière pour 
la Fête nationale 2025 

11.6 Autorisation de signature d’une entente avec la Fédération 
québécoise de la montagne et de l’escalade (FQME) 

12. Sécurité incendie 
13. Travaux publics et hygiène du milieu 
13.1 Rapport de demande de soumissions 
13.1.1 Travaux de construction de toilettes publiques au parc du mont 

Wright, projet LO-2503 
13.1.2 Location de machineries avec opérateurs 
13.1.3 Services professionnels pour la réalisation d'études, de plans et 

devis ainsi que pour la surveillance des travaux de rénovation du 
presbytère, projet IF-2203 

13.2 Recommandations de paiement  



 
      (S) 

_____________________________________________________________________________________________________________________________________  

Initiales du maire 
   
       (S) 

_______________________________________________________________________________________________________________________________________  

Initiales du greffier- 
trésorier 
 

 8279 

14. Travaux publics et hygiène du milieu 
14.1 Participation au Défi Pissenlits 
15. Urbanisme et environnement 
15.1 Dérogations mineures 
15.1.1 Construction d’une résidence avec façade avant d’une largeur 

de 7,93 m implantée à 9 m de la limite arrière au 161, chemin de 
la Montagne 

15.1.2 Construction d’une remise attenante en cour latérale droite au 
179, chemin des Affluents 

15.2 Plans d'implantation et d'intégration architecturale 
15.2.1 Aménagement d’une aire de stationnement de 150 m² et plus au 

161, chemin de la Montagne 
15.2.2 Installation de deux enseignes (bâtiment et pylône) au 4, route 

Tewkesbury (Boucherie Rémy l’Artisan des viandes) 
15.2.3 Construction d’un bâtiment commercial et aménagement d’une 

aire de stationnement de 150 m² et plus au 2721½, boulevard 
Talbot (Les déménagements et entreposages Astral) 

15.2.4 Modification/rénovation d’un bâtiment accessoire patrimonial 
au 3915, route Tewkesbury 

15.2.5 Rénovation du bâtiment (galeries) et des remises attenantes au 
110, 1re Avenue 

15.2.6 Aménagement d’une aire de stationnement de 150 m² et plus au 
50, chemin Rourke 

15.2.7 Aménagement d’une aire de stationnement de 150 m² et plus au 
2840, boulevard Talbot 

16. Urbanisme et environnement 
16.1 Adoption du Règlement numéro 25-1089 modifiant le 

Règlement de zonage numéro 09-591 
16.2 Adoption du premier projet de résolution - Projet particulier de 

construction, de modification ou d'occupation d'un immeuble 
(PPCMOI) visant à autoriser un logement à l’étage supérieur 
d’un bâtiment de remisage isolé accessoire à la résidence sise au 
211, chemin Crawford, lots actuels numéro 3 417 159 et 3 417 
160 du cadastre du Québec 

16.3 Fixation des coordonnées de l'assemblée publique de 
consultation et désignation d'un membre du conseil pour la 
présentation du premier projet de résolution relatif au projet 
particulier de construction, de modification ou d'occupation 
d'un immeuble (PPCMOI) visant à autoriser un logement à 
l’étage supérieur d’un bâtiment de remisage isolé accessoire à la 
résidence sise au 211, chemin Crawford, lots actuels numéro 3 
417 159 et 3 417 160 du cadastre du Québec 

16.4 Projet-pilote - Exercice d'une tolérance temporaire pour l'usage 
« Gîte touristique » au 1220, route Tewkesbury 

16.5 Modification de la résolution numéro 354-24 - Verbalisation du 
chemin Cécile Bureau - Développement Domaine des Grands-
Ducs, phase V, partie 2 

17. Divers 
18. Deuxième période de questions 
19. Levée de la séance 
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 Ouverture de la séance 
 
À 19 h, monsieur Sébastien Couture, maire, déclare l’ouverture de la séance.   
 
 

 
  
    
 Période d’intervention des membres du conseil 

 
Aucune intervention des membres du conseil. 
 
 

 
  
    
 Première période de questions 

 
La première période de questions débute à 19 h. Le maire répond aux 
questions des personnes présentes.  
 
Une citoyenne demande à ce que le point 16.4 de l’ordre du jour soit traité 
au début de la séance, ce que le conseil accepte. 
 
Deux citoyens font respectivement le dépôt de documents. 
 
La période se termine à 19 h 49. 
 
 

 
  
    
Rés. : 113-25 Adoption de l'ordre du jour 

 
Le conseil procède à l’adoption de l’ordre du jour. 
 
En conséquence, l’adoption de la résolution est proposée par la conseillère 
madame Helene Joseph. Il est résolu d’accepter l’ordre du jour tel que 
présenté.  
 
 

 
  Le président, monsieur Sébastien Couture, appelle au vote. 
 
Ont voté en faveur : la conseillère madame Gaétane G. St-Laurent  

le conseiller monsieur Yannick Plamondon  
le conseiller monsieur Sébastien Cottinet  
le conseiller monsieur André Sabourin  
la conseillère madame Helene Joseph 

Ont voté contre :   
  
En faveur : 5 
Contre : 0 
  

  Adoptée à l'unanimité. 
 

  
 

    
Rés. : 114-25 Acceptation des procès-verbaux des séances du 10 mars 2025 et du 17 mars 

2025 
 
Considérant que suivant le deuxième alinéa de l’article 201 du Code 
municipal du Québec (RLRQ, c. C-27.1), le procès-verbal d’une séance doit 
être approuvé par le conseil; 
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Considérant que les procès-verbaux du 10 mars 2025 et du 17 mars 2025 ont 
été transmis aux membres du conseil au plus tard 72 heures avant l’heure 
fixée pour le début de la présente séance, conformément à l’article 148 du 
Code municipal du Québec (RLRQ, c. C-27.1); 
 
En conséquence, l’adoption de la résolution est proposée par le conseiller 
monsieur Sébastien Cottinet. Il est résolu d’accepter les procès-verbaux du 
10 mars 2025 et du 17 mars 2025 tels que présentés.    
 
 

 
  Le président, monsieur Sébastien Couture, appelle au vote. 
 
Ont voté en faveur : la conseillère madame Gaétane G. St-Laurent  

le conseiller monsieur Yannick Plamondon  
le conseiller monsieur Sébastien Cottinet  
le conseiller monsieur André Sabourin  
la conseillère madame Helene Joseph 

Ont voté contre :   
  
En faveur : 5 
Contre : 0 
  

  Adoptée à l'unanimité. 
 

  
 

    
 Dépôt du bordereau de correspondance 

 
Madame Anaïs Descoteaux, directrice des affaires juridiques et du greffe, fait 
la présentation du bordereau de correspondance du mois d’avril 2025 qui a 
été déposé aux membres du conseil. 
 
 

 
  
    
Rés. : 115-25 Comptes déposés à la séance du conseil 

 
Considérant que les crédits budgétaires nécessaires pour couvrir les 
dépenses du mois sont disponibles, tel que certifié par le directeur général et 
greffier-trésorier; 
 
Considérant que les comptes du mois ont fait l’objet d’une vérification par les 
membres du conseil; 
 
En conséquence, l’adoption de la résolution est proposée par le conseiller 
monsieur André Sabourin. Il est résolu d’accepter le rapport du directeur 
général et greffier-trésorier certifiant que les crédits budgétaires sont 
disponibles pour couvrir les dépenses du mois de mars 2025 et d’autoriser le 
paiement des sommes décrites aux rapports des effets présentés au conseil 
pour le mois de mars 2025 totalisant 1 004 804,41 $. 
Le total des salaires nets payés au courant du mois de mars 2025, se chiffrant 
à 270 470,39 $ ainsi que les remises provinciales et fédérales (déductions à la 
source), au montant de 187 630,30 $, sont prévus au budget de l’année 
courante et l’autorisation du paiement desdites sommes est entérinée.   
 
 

 
  Le président, monsieur Sébastien Couture, appelle au vote. 
 
Ont voté en faveur : la conseillère madame Gaétane G. St-Laurent  

le conseiller monsieur Yannick Plamondon  
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le conseiller monsieur Sébastien Cottinet  
le conseiller monsieur André Sabourin  
la conseillère madame Helene Joseph 

Ont voté contre :   
  
En faveur : 5 
Contre : 0 
  

  Adoptée à l'unanimité. 
 

  
 

 
   Ressources humaines 

 
 

Rés. : 116-25 Création d’un poste de préposé à l’écocentre, poste permanent/saisonnier 
à temps plein/temps partiel ou contractuel 
 
Considérant que, conformément à l’article 3.06 de la convention collective 
des travailleuses et des travailleurs municipaux des cantons unis de 
Stoneham-et-Tewkesbury 2023-2028, l’employeur peut procéder à la 
création de tout nouveau poste; 
 
Considérant les besoins saisonniers et contractuels de la Municipalité à 
l’écocentre; 
 
Considérant que le conseil souhaite créer un poste de préposé à l’écocentre; 
 
En conséquence, l’adoption de la résolution est proposée par la conseillère 
madame Helene Joseph. Il est résolu de procéder à la création d’un poste de 
préposé à l’écocentre, poste permanent/saisonnier à temps plein/temps 
partiel ou contractuel. 
 
Le salaire, l’horaire de travail et les conditions de travail du poste seront fixés 
par entente avec le Syndicat des travailleuses et des travailleurs municipaux 
des cantons unis de Stoneham-et-Tewkesbury, le tout conformément à 
l’article 3.06 de la convention collective 2023-2028.  
 
 

 
  Le président, monsieur Sébastien Couture, appelle au vote. 
 
Ont voté en faveur : la conseillère madame Gaétane G. St-Laurent  

le conseiller monsieur Yannick Plamondon  
le conseiller monsieur Sébastien Cottinet  
le conseiller monsieur André Sabourin  
la conseillère madame Helene Joseph 

Ont voté contre :   
  
En faveur : 5 
Contre : 0 
  

  Adoptée à l'unanimité. 
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Le point 16.4 est traité et voté par le conseil à ce moment. 
 

    
Rés. : 117-25 Projet-pilote - Exercice d'une tolérance temporaire pour l'usage « Gîte 

touristique » au 1220, route Tewkesbury 
 
Considérant la demande déposée par la propriétaire de la résidence sise au 
1220, route Tewkesbury, lot numéro 3 037 006 du cadastre du Québec, afin 
d’y autoriser l’usage « Gîte touristique », soit une résidence privée offrant un 
maximum de cinq chambres pour une durée n’excédant pas 31 jours 
consécutifs et exploitées par un occupant résidant dans le bâtiment principal; 
 
Considérant que ladite propriété est localisée dans la zone RUR-315;  
 
Considérant que l’usage « Gîte touristique » (C4) n’est pas autorisé dans 
ladite zone; 
 
Considérant que la Municipalité ne dispose pas des outils règlementaires et 
urbanistiques adéquats permettant d’autoriser le projet dans un délai 
rapproché;  
 
Considérant la volonté de la Municipalité de respecter et de mettre en valeur 
la vocation récréotouristique du territoire, tout en assurant la quiétude et la 
qualité de vie de ses résidents;  
 
Considérant l'avis de motion pour l’adoption d’un règlement modifiant le 
Règlement sur les usages conditionnels numéro 09-606 donné le 13 
novembre 2023;  
 
Considérant que ce projet-pilote s'inscrit dans une démarche de réflexion 
menée par le conseil afin de tenter de revoir le cadre réglementaire régissant 
certains usages du groupe d’usage « Commerce d’hébergement touristique » 
sur son territoire;  
 
Considérant que ce projet-pilote permettra de valider les critères de décision 
qui pourraient éventuellement être considérés dans le cadre d’une 
modification au Règlement sur les usages conditionnels numéro 09-606 ou de 
tout autre outil urbanistique approprié;  
 
Considérant l’implantation de la résidence sur le terrain;  
 
Considérant que le stationnement existant est en mesure de desservir la 
clientèle adéquatement;  
 
Considérant que les aménagements sur le terrain favorisent le respect de la 
quiétude du voisinage;  
 
Considérant qu’une gestion rigoureuse des séjours sera effectuée par la 
propriétaire occupante;  
 
En conséquence, l’adoption de la résolution est proposée par le conseiller 
monsieur André Sabourin. Il est résolu, dans le cadre d’un projet-pilote, 
qu’une tolérance soit exercée à l’égard d’un usage de « Gîte touristique » 
effectué au 1220, route Tewkesbury, lot numéro 3 037 006 du cadastre du 
Québec, et ce, aux conditions suivantes :  
 

1) La Municipalité pourra mettre fin au projet-pilote à tout moment, et 
ce, à son entière discrétion; 
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2) La propriétaire ne pourra entreprendre aucun recours ni aucune 
poursuite judiciaire envers la Municipalité pour tout dommage et/ou 
toute autre cause d’action résultant de la présente résolution et de 
son contenu, notamment et non limitativement dans le cas où aucun 
règlement permettant de rendre conforme ledit projet n’entrerait en 
vigueur conformément à la Loi sur l'aménagement et l'urbanisme 
(RLRQ c. A-19.1) et à la Loi sur les élections et référendum dans les 
municipalités (RLRQ c. E-22);  

 
3) Cette tolérance face à l’application du Règlement de zonage numéro 

09-591 prendra fin au plus tard le 3 novembre 2025;  
 

4) Cette tolérance ne pourra en aucun cas être considérée comme une 
reconnaissance de droits acquis à l’égard de l’usage « Gîte touristique 
» exercé sur le lot susmentionné; 

 
5) Un tarif de 1 000 $, relatif aux frais exigibles pour une demande 

d’amendement à la réglementation d’urbanisme (versement non 
remboursable de 1 000,00 $), sera exigé à la propriétaire. 

 
 

 
  Le président, monsieur Sébastien Couture, appelle au vote. 
 
Ont voté en faveur : la conseillère madame Gaétane G. St-Laurent  

le conseiller monsieur Yannick Plamondon  
le conseiller monsieur Sébastien Cottinet  
le conseiller monsieur André Sabourin  
la conseillère madame Helene Joseph 

Ont voté contre :   
  
En faveur : 5 
Contre : 0 
  

  Adoptée à l'unanimité. 
 

  
 

 
Rés. : 118-25 Ententes avec le Syndicat des travailleuses et des travailleurs municipaux 

des cantons unis de Stoneham-et-Tewkesbury 
 
Considérant les discussions tenues lors de la négociation de la convention 
collective 2023-2028; 
 
Considérant que le conseil a procédé à la création du poste de préposé à 
l'écocentre, poste permanent/saisonnier à temps plein/temps partiel ou 
contractuel; 
 
Considérant que conformément à l’article 3.06 de la convention collective 
des travailleuses et des travailleurs municipaux des cantons unis de 
Stoneham-et-Tewkesbury 2023-2028, le syndicat et l’employeur doivent 
fixer, par entente, le salaire, l’horaire de travail et les conditions de travail du 
poste de préposé à l'écocentre, poste permanent/saisonnier à temps 
plein/temps partiel ou contractuel; 
 
Considérant que des ajustements au niveau de l’horaire de travail du 
personnel affecté à l’écocentre doivent être apportés à la convention 
collective; 
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En conséquence, l’adoption de la résolution est proposée par le conseiller 
monsieur Yannick Plamondon. Il est résolu d’autoriser le directeur général et 
greffier-trésorier ou, en son absence, le directeur des finances et trésorier 
adjoint, à signer, pour et au nom de la Municipalité, deux ententes avec le 
Syndicat des travailleuses et des travailleurs municipaux des cantons unis de 
Stoneham-et-Tewkesbury : 
 

- Entente numéro 04 – Création du poste de Préposé à l’écocentre, 
poste permanent/saisonnier à temps plein/temps partiel ou 
contractuel; 
 

- Entente numéro 05 – Modifications de la Convention collective 2023-
2028.  

 
 

 
  Le président, monsieur Sébastien Couture, appelle au vote. 
 
Ont voté en faveur : la conseillère madame Gaétane G. St-Laurent  

le conseiller monsieur Yannick Plamondon  
le conseiller monsieur Sébastien Cottinet  
le conseiller monsieur André Sabourin  
la conseillère madame Helene Joseph 

Ont voté contre :   
  
En faveur : 5 
Contre : 0 
  

  Adoptée à l'unanimité. 
 

  
 

    
Rés. : 119-25 Entente avec le Syndicat des pompiers et pompières du Québec, section 

locale Stoneham-et- Tewkesbury - SCFP 7154 
 
Considérant la demande faite par le Syndicat des pompiers et pompières du 
Québec, section locale Stoneham-et-Tewkesbury – SCFP 7154, demandant à 
la Municipalité de réviser la méthode de calcul de l’indexation des salaires et 
des primes pour l’année 2025; 
 
Considérant le grief no 2025-001, daté du 5 février 2025; 
 
Considérant que la Municipalité et le syndicat souhaitent régler le grief no 
2025-001 et préciser la méthode de calcul à utiliser pour l’indexation 
annuelle des salaires et des primes, le tout en respect de l’annexe « B » de la 
convention collective; 
 
Considérant que la Municipalité et le syndicat souhaitent fixer le pourcentage 
d’augmentation des taux de salaires et des primes pour l’année 2025 et les 
modalités de versement de l’écart de pourcentage d’augmentation; 
 
En conséquence, l’adoption de la résolution est proposée par le conseiller 
monsieur Yannick Plamondon. Il est résolu d’autoriser le directeur général et 
greffier-trésorier et le directeur de la Sécurité incendie à signer, pour et au 
nom de la Municipalité, une entente avec le Syndicat des pompiers et 
pompières du Québec, section locale Stoneham-et-Tewkesbury – SCFP 7154, 
concernant l'indexation des taux de salaires et des primes. 
 
 

 
  Le président, monsieur Sébastien Couture, appelle au vote. 
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Ont voté en faveur : la conseillère madame Gaétane G. St-Laurent  

le conseiller monsieur Yannick Plamondon  
le conseiller monsieur Sébastien Cottinet  
le conseiller monsieur André Sabourin  
la conseillère madame Helene Joseph 

Ont voté contre :   
  
En faveur : 5 
Contre : 0 
  

  Adoptée à l'unanimité. 
 
 

  
 
 

Rés. : 120-25 Ratification d'une entente conclue avec le Syndicat des travailleuses et des 
travailleurs municipaux des cantons unis de Stoneham-et-Tewkesbury 
 
Considérant le recours basé sur l'article 39 du Code du travail (RLRQ, c. C-27) 
déposé par le Syndicat des travailleuses et des travailleurs municipaux des 
cantons unis de Stoneham-et-Tewkesbury, le 16 décembre 2024; 
 
Considérant les griefs numéro 2024-11-11, 2024-11-12 et 2014-11-13 
déposés par le syndicat, le ou vers le 22 novembre 2024, concernant la 
double prime de garde; 
 
Considérant les discussions ayant eu lieu entre la Municipalité et le syndicat; 
 
Considérant qu’une entente est intervenue le 28 mars 2025 entre les parties, 
à la fois dans le cadre du recours basé sur l'article 39 du Code du travail 
(RLRQ, c. C-27) et des griefs numéro 2024-11-11, 2024-11-12 et 2014-11-13; 
 
Considérant la recommandation du directeur général et greffier-trésorier et 
de la directrice des affaires juridiques et du greffe; 
 
En conséquence, l’adoption de la résolution est proposée par le conseiller 
monsieur Sébastien Cottinet. Il est résolu de ratifier l’entente conclue le 28 
mars 2025 avec le Syndicat des travailleuses et des travailleurs municipaux 
des cantons unis de Stoneham-et-Tewkesbury et signée par le directeur 
général et greffier-trésorier et la directrice des affaires juridiques et du 
greffe, ainsi que d’autoriser ces derniers à entreprendre les démarches 
nécessaires afin de mettre en oeuvre son contenu.  
 
 

 
  Le président, monsieur Sébastien Couture, appelle au vote. 
 
Ont voté en faveur : la conseillère madame Gaétane G. St-Laurent  

le conseiller monsieur Yannick Plamondon  
le conseiller monsieur Sébastien Cottinet  
le conseiller monsieur André Sabourin  
la conseillère madame Helene Joseph 

Ont voté contre :   
  
En faveur : 5 
Contre : 0 
  

  Adoptée à l'unanimité. 
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Rés. : 121-25 Embauche d'un ouvrier de voirie, poste contractuel à durée déterminée 
 
Considérant qu’il est nécessaire de procéder à l’embauche d’un ouvrier de 
voirie; 
 
Considérant que le poste d’ouvrier de voirie, poste contractuel à durée 
déterminée, a fait l’objet d’un concours d’emploi; 
 
Considérant que le candidat a été reçu en entrevue par la direction et qu’il 
détient l’expérience et le profil requis en regard des compétences 
recherchées;  
 
En conséquence, l’adoption de la résolution est proposée par le conseiller 
monsieur Yannick Plamondon. Il est résolu de nommer monsieur Antoine 
Boulette au poste d’ouvrier de voirie, poste contractuel à durée déterminée, 
pour une durée de 25 semaines. La date d’entrée en fonction de monsieur 
Boulette sera le 15 avril 2025, avec une période de probation de 25 semaines 
au terme de laquelle il y aura une appréciation de performance avec 
possibilité de renouvellement. 
 
Le salaire de monsieur Antoine Boulette sera celui prévu à la convention 
collective des travailleuses et travailleurs de la municipalité des cantons unis 
de Stoneham-et-Tewkesbury. Les sommes nécessaires sont prévues au 
budget de 2025.  
 
 

 
  Le président, monsieur Sébastien Couture, appelle au vote. 
 
Ont voté en faveur : la conseillère madame Gaétane G. St-Laurent  

le conseiller monsieur Yannick Plamondon  
le conseiller monsieur Sébastien Cottinet  
le conseiller monsieur André Sabourin  
la conseillère madame Helene Joseph 

Ont voté contre :   
  
En faveur : 5 
Contre : 0 
  

  Adoptée à l'unanimité. 
 

  
 

    
Rés. : 122-25 Embauche du personnel pour le Programme d’Animation Vacances 2025, 

postes contractuels à durée déterminée 
 
Considérant qu’il est nécessaire de procéder à l’embauche d’animateurs, 
d’aides-animateurs et d’accompagnateurs pour couvrir les besoins en 
personnel du Service des loisirs, de la culture, de la vie communautaire et des 
communications dans le cadre du Programme d’Animation Vacances 2025; 
 
Considérant la demande du ministère du Revenu du Québec exigeant que 
tous les employés du Programme d’Animation Vacances qui sont considérées 
comme des salariés, selon les critères retenus par Revenu Québec, soient 
placés sur notre liste de paie; 
 
Considérant que les postes d’animateur, d’aide-animateur et 
d’accompagnateur, postes contractuels à durée déterminée, ont fait l’objet 
d’un concours d’emploi et que les candidats ont été reçus en entrevue; 
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Considérant que les candidats détiennent l’expérience et le profil requis en 
regard des compétences recherchées; 
 
Considérant la recommandation de la directrice des loisirs, de la culture, de la 
vie communautaire et des communications relativement à l’embauche des 
employés; 
 
En conséquence, l’adoption de la résolution est proposée par la conseillère 
madame Gaétane G. St-Laurent. Il est résolu :  
 

- de nommer les personnes suivantes aux postes indiqués pour le 
Programme d’Animation Vacances 2025, postes contractuels à durée 
déterminée : 
 

Nom Poste 

Élodie Noël  Accompagnatrice 
Léa Simard Accompagnatrice 
Maïa Brassard Accompagnatrice 
Maïka Toussaint  Accompagnatrice 
Maurane Prigent Accompagnatrice 
Émeric Labonté Accompagnateur 
Allyson Casey Animatrice 
Alysanne Robert Animatrice 
Britany Lespérance Animatrice 
Catherine Sheehy Animatrice 
Charlie Beaudoin Animatrice 
Delphine Desjardins Animatrice 
Derek Fillion Animateur 
Élisa Leduc Animatrice 
Élise Drolet Animatrice 
Éloi Turcotte Animateur 
Ély Simard Animatrice 
Gabriel Flandin Animateur 
Jazz Laforge Animatrice 
Maxim Dauphinais Animatrice 
Olivia Mazières Animatrice 
Olivier Beaudoin Animateur 

Rachel Desjardins Animatrice 

Xavier Cottinet Animateur 

Julianne Caron Animatrice 

Noémie Cloutier Animatrice 

Emy Houle Animatrice 

Éloïse Guay Animatrice 

Maude Harton Animatrice 

Derek Babin Animateur 

Jimy Fiset Aide-animateur 

Félix-Antoine Morin Aide-animateur 

Abigaele L'espérance Aide-animatrice 

Mikaëla L'espérance Aide-animatrice 

Manuel Drouin Aide-animateur 
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Lauriane Ouellet Aide-animatrice 

Chad Gervais Aide-animateur 

Stacy Lessard Aide-animatrice 

Damien Paquet Aide-animateur 
 
La durée de l’emploi des personnes indiquées sera du lundi 30 juin 
2025 au vendredi 15 août 2025. 
 
Les employés pourront être sollicités pour travailler de façon 
ponctuelle du 1er mai 2025 au 29 juin 2025 pour des formations et 
pour des événements spéciaux, tels que l’inauguration du parc de 
planche à roulettes, la Fête nationale, l’Halloween, le Marché de Noël 
ou tout autre événement organisé par la municipalité; 
 

- d’autoriser la directrice des loisirs, de la culture, de la vie 
communautaire et des communications ou le directeur général et 
greffier-trésorier à signer un contrat de travail individuel mentionnant 
les conditions d’emploi avec chacun des employés mentionnés ci-
dessus. 

 
Les sommes nécessaires sont prévues au budget de 2025. 
 
 

 
Le président, monsieur Sébastien Couture, appelle au vote. 

 
Le conseiller du district numéro 3, monsieur Sébastien Cottinet, divulgue 
son conflit d’intérêt dans le cadre de la résolution. Conformément à 
l’article 164 du Code municipal du Québec (RLRQ, c. C-27.1) et à la Loi sur 
les élections et référendums dans les municipalités (RLRQ, c. E-2.2), ce 
dernier s’abstient de voter. 

 
Ont voté en faveur : la conseillère madame Gaétane G. St-Laurent  

le conseiller monsieur Yannick Plamondon  
le conseiller monsieur André Sabourin  
la conseillère madame Helene Joseph 

Ont voté contre :   
S’est abstenu : 
 

le conseiller monsieur Sébastien Cottinet 

En faveur : 4 
Contre : 0 
Abstention : 
 

1 

  Adoptée à l'unanimité. 
 

  
 

    
Rés. : 123-25 Embauche des professeurs aux activités pour la programmation printemps 

2025 
 
Considérant la demande de Revenu Québec exigeant que tous les 
professeurs des programmations de la Municipalité qui sont considérés 
comme salariés, selon les critères retenus par Revenu Québec, soient placés 
sur notre liste de paie; 
 
Considérant le Règlement numéro 15-739 concernant les principes et les 
conditions de tarification des activités culturelles, de loisirs et de la vie 
communautaire; 
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Considérant la recommandation du Service des loisirs, de la culture, de la vie 
communautaire et des communications; 
 
En conséquence, l’adoption de la résolution est proposée par la conseillère 
madame Helene Joseph. Il est résolu d’autoriser la directrice des loisirs, de la 
culture, de la vie communautaire et des communications ou, en son absence, 
le directeur général et greffier-trésorier, à signer pour et au nom de la 
Municipalité, un contrat d’engagement à durée déterminée relatif à 
l’embauche des professeurs suivants :  
 

COURS PROFESSEURS 
Cours Professeur 
Zumba Juliane Dussault 
Pound Melanie-Anne Bousquet 
Tai-Chi Sylvain Lagathu 
Boxe Dominic Bernier 
Mise en forme Françoise Duranleau 
Pilates Françoise Duranleau 
Renforcement sportif Françoise Duranleau 
Step Françoise Duranleau 
Tarot Gilles Tremblay 
Cuisine Marie-Ève Vallières 

 
Ces professeurs donneront des cours et dispenseront des activités à titre 
d’employés de la Municipalité lors de la session printemps 2025. 
 
L’embauche des professeurs est conditionnelle à l’inscription d’un nombre 
minimum de participants à l’activité ou au cours. Les heures indiquées 
peuvent être sujettes à changement. Une bonification de 5 $ par heure de 
cours ou activité sera offerte aux professeurs pour lesquels une 
fréquentation de 75 % ou plus en nombre de participants sera enregistrée. 
 
Les sommes nécessaires pour couvrir l’engagement des professeurs nommés 
ci-dessus sont prévues au budget 2025. 
 
 

 
  Le président, monsieur Sébastien Couture, appelle au vote. 
 
Ont voté en faveur : la conseillère madame Gaétane G. St-Laurent  

le conseiller monsieur Yannick Plamondon  
le conseiller monsieur Sébastien Cottinet  
le conseiller monsieur André Sabourin  
la conseillère madame Helene Joseph 

Ont voté contre :   
  
En faveur : 5 
Contre : 0 
  

  Adoptée à l'unanimité. 
 

  
 

 
   Administration 

 
 

Rés. : 124-25 Adoption du Règlement numéro 25-1094 modifiant le Règlement numéro 
23-1054 concernant le remplacement de certains dispositifs d’évacuation, 
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de réception ou de traitement des eaux usées domestiques de résidences 
isolées sur le territoire de la municipalité des cantons unis de Stoneham-et-
Tewkesbury dans le bassin versant de la prise d’eau située dans la rivière 
Saint-Charles 
 
Considérant qu’un avis de motion pour l’adoption d’un règlement modifiant 
le Règlement numéro 23-1054 concernant le remplacement de certains 
dispositifs d’évacuation, de réception ou de traitement des eaux usées 
domestiques de résidences isolées sur le territoire de la municipalité des 
cantons unis de Stoneham-et-Tewkesbury dans le bassin versant de la prise 
d’eau située dans la rivière Saint-Charles a été donné à la séance du conseil 
tenue le 17 mars 2025;  
 
Considérant qu’un projet de règlement modifiant le Règlement numéro 23-
1054 concernant le remplacement de certains dispositifs d’évacuation, de 
réception ou de traitement des eaux usées domestiques de résidences 
isolées sur le territoire de la municipalité des cantons unis de Stoneham-et-
Tewkesbury dans le bassin versant de la prise d’eau située dans la rivière 
Saint-Charles a été déposé à la séance du conseil tenue le 17 mars 2025; 
 
Considérant qu'une copie du règlement numéro 25-1094 a été remise aux 
membres du conseil au plus tard 72 heures avant la présente séance, 
conformément à l’article 148 du Code municipal du Québec (RLRQ, c. C-27.1); 
 
Considérant que l'objet dudit règlement a été précisé; 
 
Considérant que des copies dudit règlement sont disponibles pour 
consultation par les citoyennes et citoyens présents, et ce, dès le début de la 
séance; 
 
En conséquence, l’adoption de la résolution est proposée par le conseiller 
monsieur Sébastien Cottinet. Il est résolu d'adopter le Règlement numéro 25-
1094 modifiant le Règlement numéro 23-1054 concernant le remplacement 
de certains dispositifs d’évacuation, de réception ou de traitement des eaux 
usées domestiques de résidences isolées sur le territoire de la municipalité des 
cantons unis de Stoneham-et-Tewkesbury dans le bassin versant de la prise 
d’eau située dans la rivière Saint-Charles comportant 3 pages et aucune 
annexe.   
 
 

 
  Le président, monsieur Sébastien Couture, appelle au vote. 
 
Ont voté en faveur : la conseillère madame Gaétane G. St-Laurent  

le conseiller monsieur Yannick Plamondon  
le conseiller monsieur Sébastien Cottinet  
le conseiller monsieur André Sabourin  
la conseillère madame Helene Joseph 

Ont voté contre :   
  
En faveur : 5 
Contre : 0 
  

  Adoptée à l'unanimité. 
 

  
 

    
 Dépôt d’un certificat suite à la période d'enregistrement des personnes 

habiles à voter du Règlement numéro 25-1090 pourvoyant à la réfection de 



 
      (S) 

_____________________________________________________________________________________________________________________________________  

Initiales du maire 
   
       (S) 

_______________________________________________________________________________________________________________________________________  

Initiales du greffier- 
trésorier 
 

 8292 

divers ponceaux (IF-2304A) et décrétant un emprunt de 275 000 $ 
 
La responsable du greffe, madame Anaïs Descoteaux, présente aux membres 
du conseil le résultat d’un certificat suite à la période d’enregistrement des 
personnes habiles à voter pour le Règlement numéro 25-1090 pourvoyant à 
la réfection de divers ponceaux (IF-2304A) et décrétant un emprunt de 275 
000 $ qui a eu lieu le 26 mars 2025. 
 
En vertu de l’article 553 de la Loi sur les élections et les référendums dans les 
municipalités (RLRQ, c. E-2.2), le nombre de personnes habiles à voter sur 
ledit règlement était de 7 333, le nombre de demandes requis pour qu’un 
scrutin référendaire soit tenu était de 744 et le nombre de demandes faites a 
été de 0. 
 
Conséquemment, le nombre de demandes étant inférieur au nombre requis, 
le règlement est réputé approuvé par les personnes habiles à voter. 
 
Conformément à l’article 557 de la Loi, le directeur général et greffier-
trésorier dépose devant le conseil ledit certificat donné à Stoneham-et-
Tewkesbury le 14 avril 2025. 
 
 

 
  
    
 Dépôt d’un certificat suite à la période d'enregistrement des personnes 

habiles à voter du Règlement numéro 25-1091 pourvoyant à la réfection 
des chemins du Parc, Bocage et Claire-vue (IF-2502) et décrétant un 
emprunt de 399 650 $ 
 
La responsable du greffe, madame Anaïs Descoteaux, présente aux membres 
du conseil le résultat d’un certificat suite à la période d’enregistrement des 
personnes habiles à voter pour le Règlement numéro 25-1091 pourvoyant à 
la réfection des chemins du Parc, Bocage et Claire-vue (IF-2502) et décrétant 
un emprunt de 399 650 $ qui a eu lieu le 26 mars 2025. 
 
En vertu de l’article 553 de la Loi sur les élections et les référendums dans les 
municipalités (RLRQ, c. E-2.2), le nombre de personnes habiles à voter sur 
ledit règlement était de 7 333, le nombre de demandes requis pour qu’un 
scrutin référendaire soit tenu était de 744 et le nombre de demandes faites a 
été de 0. 
 
Conséquemment, le nombre de demandes étant inférieur au nombre requis, 
le règlement est réputé approuvé par les personnes habiles à voter. 
 
 
Conformément à l’article 557 de la Loi, le directeur général et greffier-
trésorier dépose devant le conseil ledit certificat donné à Stoneham-et-
Tewkesbury le 14 avril 2025. 
 
 

 
  
    
 Dépôt d’un certificat suite à la période d'enregistrement des personnes 

habiles à voter du Règlement numéro 25-1092 pourvoyant à l’achat de 
groupes électrogènes (IF-2506 et HM-2501) et décrétant un emprunt de 272 
000 $ 
 
La responsable du greffe, madame Anaïs Descoteaux, présente aux membres 
du conseil le résultat d’un certificat suite à la période d’enregistrement des 
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personnes habiles à voter pour le Règlement numéro 25-1092 pourvoyant à 
l’achat de groupes électrogènes (IF-2506 et HM-2501) et décrétant un 
emprunt de 272 000 $ qui a eu lieu le 26 mars 2025. 
 
En vertu de l’article 553 de la Loi sur les élections et les référendums dans les 
municipalités (RLRQ, c. E-2.2), le nombre de personnes habiles à voter sur 
ledit règlement était de 7 333, le nombre de demandes requis pour qu’un 
scrutin référendaire soit tenu était de 744 et le nombre de demandes faites a 
été de 0. 
 
Conséquemment, le nombre de demandes étant inférieur au nombre requis, 
le règlement est réputé approuvé par les personnes habiles à voter. 
 
Conformément à l’article 557 de la Loi, le directeur général et greffier-
trésorier dépose devant le conseil ledit certificat donné à Stoneham-et-
Tewkesbury le 14 avril 2025. 
 
 

 
  
    
 Dépôt d’un certificat suite à la période d'enregistrement des personnes 

habiles à voter du Règlement numéro 25-1093 pourvoyant à l’achat d’un 
camion d’unité d’urgence (SP-2401) et décrétant un emprunt de 517 000 $ 
 
La responsable du greffe, madame Anaïs Descoteaux, présente aux membres 
du conseil le résultat d’un certificat suite à la période d’enregistrement des 
personnes habiles à voter pour le Règlement numéro 25-1093 pourvoyant à 
l’achat d’un camion d’unité d’urgence (SP-2401) et décrétant un emprunt de 
517 000 $ qui a eu lieu le 26 mars 2025. 
 
En vertu de l’article 553 de la Loi sur les élections et les référendums dans les 
municipalités (RLRQ, c. E-2.2), le nombre de personnes habiles à voter sur 
ledit règlement était de 7 333, le nombre de demandes requis pour qu’un 
scrutin référendaire soit tenu était de 744 et le nombre de demandes faites a 
été de 0. 
 
Conséquemment, le nombre de demandes étant inférieur au nombre requis, 
le règlement est réputé approuvé par les personnes habiles à voter. 
 
Conformément à l’article 557 de la Loi, le directeur général et greffier-
trésorier dépose devant le conseil ledit certificat donné à Stoneham-et-
Tewkesbury le 14 avril 2025. 
 
 

 
  
    
Rés. : 125-25 Entente avec le Ministère des Transports et de la Mobilité durable pour une 

servitude temporaire de travail et une permission d'occupation temporaire 
dans le cadre de travaux sur le pont P-13836 situé sur le chemin de la 
Grande-Ligne 
 
Considérant la résolution numéro 034-24, adoptée le 12 février 2024, 
autorisant la signature d’une entente avec le Ministère des Transports et de 
la Mobilité durable (« MTMD ») pour l'octroi de deux servitudes temporaires 
de travail sur une partie des lots 1 242 130 et 1 279 974 du cadastre du 
Québec dans le cadre de travaux sur le pont P-13836 situé sur le chemin de la 
Grande-Ligne; 
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Considérant qu’une entente au montant de 11 200 $ a été signée avec le 
MTMD le 13 février 2024, mais que cette entente n’a pas été notariée et que 
les travaux n’ont pas encore débuté; 
 
Considérant que le MTMD souhaite effectuer des travaux sur le pont P-13836 
et que, pour ce faire, les lots 1 242 130 et 1 279 974 du cadastre du Québec, 
dont la Municipalité est propriétaire, devront être utilisés par le MTMD afin 
de créer un chemin de déviation; 
 
Considérant que le lot 1 242 130 du cadastre du Québec est considéré 
d’utilité publique, alors que le lot 1 279 974 du cadastre du Québec est 
simplement une propriété de la Municipalité et fait partie de son domaine 
privé; 
 
Considérant que le MTMD doit obtenir une permission d’occupation 
temporaire de la Municipalité pour un chemin de déviation d’utilité publique 
et de travail d’une durée de trois (3) ans sur le lot 1 242 130 du cadastre du 
Québec, qui est d’une superficie de 1 169,8 m², et ce, puisqu’une servitude 
ne peut être établie sur un immeuble faisant partie du domaine public d’une 
Municipalité, ce dernier étant inaliénable au sens du Code civil du Québec 
(RLRQ, c. CCQ-1991); 
 
Considérant que le MTMD doit établir une servitude temporaire de travail 
d’une durée de trois (3) ans sur le lot 1 279 974 du cadastre du Québec, qui 
est d’une superficie de 88,0 m2, et que ce lot fait partie du domaine privé de 
la Municipalité; 
 
En conséquence, l’adoption de la résolution est proposée par la conseillère 
madame Gaétane G. St-Laurent. Il est résolu : 
 

− d’annuler l’entente signée avec le Ministère des Transports et de la 
Mobilité durable (« MTMD ») le 13 février 2024; 
 

− d’accepter la nouvelle entente du MTMD pour l’établissement d’une 
servitude temporaire de travail d’une durée de trois ans sur le lot 1 
279 974 du cadastre du Québec et d’accorder une permission 
d’occupation temporaire d’une durée de trois ans au MTMD sur une 
partie du lot 1 242 130 du cadastre du Québec, et ce, pour la 
construction, l’entretien et le maintien d’un chemin de déviation 
d’utilité publique pour les fins du chemin de la Grande-Ligne et pour 
toutes les activités requises pour la construction ou l’amélioration du 
pont P-13836.  

 
La nouvelle entente utilise les mêmes superficies et est au même 
montant que celle signée le 13 février 2024. Le nouvel échéancier des 
servitudes débutera à la signature de la nouvelle entente; 
 

− d’autoriser le directeur général et greffier-trésorier ou, en son 
absence, le directeur des finances et trésorier adjoint, à signer, pour 
et au nom de la Municipalité, la nouvelle entente du MTMD ainsi que 
l’acte notarié à intervenir.   

 
 

 
  Le président, monsieur Sébastien Couture, appelle au vote. 
 
Ont voté en faveur : la conseillère madame Gaétane G. St-Laurent  

le conseiller monsieur Yannick Plamondon  
le conseiller monsieur Sébastien Cottinet  
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le conseiller monsieur André Sabourin  
la conseillère madame Helene Joseph 

Ont voté contre :   
  
En faveur : 5 
Contre : 0 
  

  Adoptée à l'unanimité. 
 

  
 
 

   Finances 
 

 
 Présentation du rapport annuel sur la gestion de la dette 

 
Conformément à l’article 8 du Règlement numéro 16-766 pourvoyant à la 
gestion de la dette, le conseil procède à la présentation du rapport annuel sur 
la gestion de la dette. 
 
Le rapport inclut les éléments suivants : 
 
- Évolution des indicateurs cibles de la Municipalité au cours des trois 

dernières années; 
- Une projection de l’endettement à long terme pour les trois années 

suivantes; 
- Une analyse comparative avec des municipalités de tailles similaires. 
 
 

 
  
    
Rés. : 126-25 Retrait du dossier matricule 3806-76-9089-0-000-0000 de la liste des 

immeubles inscrits à la vente pour non-paiement de taxes transmise à la 
MRC de La Jacques-Cartier 
 
Considérant que le conseil a autorisé, lors de la séance régulière tenue le 10 
février 2025, le directeur général et greffier-trésorier à entreprendre toutes 
les procédures relatives à la vente d’immeubles pour défaut de paiement de 
taxes par la MRC de La Jacques-Cartier, selon la résolution 049-25; 
 
Considérant qu’une liste des immeubles en défaut de paiement de taxes, 
datée du 10 février 2025, a été transmise à la MRC de La Jacques-Cartier; 
 
Considérant que la Municipalité désire procéder au retrait du dossier 
matricule 3806-76-9089-0-000-0000 de la liste transmise à la MRC de La 
Jacques-Cartier; 
 
Considérant les articles 1022 à 1060 du Code municipal du Québec (RLRQ, c. 
C-27.1); 
 
En conséquence, l’adoption de la résolution est proposée par le conseiller 
monsieur André Sabourin. Il est résolu d’autoriser le directeur général et 
greffier-trésorier ou, en son absence, le directeur des finances et trésorier 
adjoint, à procéder au retrait du dossier matricule 3806-76-9089-0-000-0000 
de la liste des immeubles en défaut de paiement de taxes, datée du 10 février 
2025, transmise à la MRC de La Jacques-Cartier.  
 
 

 
  Le président, monsieur Sébastien Couture, appelle au vote. 
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Ont voté en faveur : la conseillère madame Gaétane G. St-Laurent  

le conseiller monsieur Yannick Plamondon  
le conseiller monsieur Sébastien Cottinet  
le conseiller monsieur André Sabourin  
la conseillère madame Helene Joseph 

Ont voté contre :   
  
En faveur : 5 
Contre : 0 
  

  Adoptée à l'unanimité. 
 

  
 

    
Rés. : 127-25 Contrat de services professionnels - Estimation selon la norme comptable 

SP-3280 et registres sur la gestion sécuritaire de l’amiante 
 
Considérant la norme comptable du secteur public SP-3280 relative aux 
obligations reliées à la mise hors service des immobilisations; 
 
Considérant les dispositions réglementaires de la Commission des normes, de 
l’équité, de la santé et de la sécurité du travail (« CNESST ») relatives à la 
gestion sécuritaire de l’amiante; 
 
Considérant que le Règlement numéro 19-853 relatif à la gestion 
contractuelle permet la passation d’un contrat de gré à gré pour toute valeur 
inférieure au seuil obligeant l’appel d’offres public; 
 
Considérant la Politique d’achat numéro A-19-05; 
 
Considérant que le directeur des finances et trésorier adjoint a négocié, de 
gré à gré et directement avec la firme Englobe, un contrat pour la prestation 
de services professionnels jusqu’à un coût maximum de 72 523,27 $, taxes 
nettes, permettant de se conformer à la norme comptable du secteur public 
SP-3280 relative aux obligations reliées à la mise hors service 
d’immobilisations, ainsi qu’aux obligations réglementaires de la CNESST 
relatives à la gestion sécuritaire de l’amiante; 
 
Considérant la recommandation de la direction générale et du directeur des 
finances et trésorier adjoint; 
 
En conséquence, l’adoption de la résolution est proposée par le conseiller 
monsieur Yannick Plamondon. Il est résolu de conclure un contrat de gré à 
gré avec la firme Englobe pour la prestation de services professionnels 
permettant à la Municipalité de se conformer à la norme comptable du 
secteur public SP-3280 relative aux obligations reliées à la mise hors service 
d’immobilisations, ainsi qu’aux obligations réglementaires de la Commission 
des normes, de l’équité, de la santé et de la sécurité du travail (CNESST) 
relatives à la gestion sécuritaire de l’amiante, au montant maximum de 72 
523,27 $, taxes nettes, tel que négocié par les parties. 
 
L’offre de service professionnels d’Englobe, datée du 27 mars 2025, fait 
partie intégrante de la résolution. 
 
Le conseil autorise le directeur des finances et trésorier adjoint ou, en son 
absence, le directeur général et greffier-trésorier, à signer, pour et au nom de 
la Municipalité, ledit contrat. 
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Les sommes nécessaires pour couvrir la présente dépense seront appropriées 
à même l’excédent accumulé non affecté et imputées au poste budgétaire 
02-130-44-412 – Honoraires professionnels.  
 
 

 
  Le président, monsieur Sébastien Couture, appelle au vote. 
 
Ont voté en faveur : la conseillère madame Gaétane G. St-Laurent  

le conseiller monsieur Yannick Plamondon  
le conseiller monsieur Sébastien Cottinet  
le conseiller monsieur André Sabourin  
la conseillère madame Helene Joseph 

Ont voté contre :   
  
En faveur : 5 
Contre : 0 
  

  Adoptée à l'unanimité. 
 

  
 
 

   Loisirs, culture et vie communautaire 
 
 

Rés. : 128-25 Renouvellement du protocole d'entente avec le Club de hockey Stoneham 
 
Considérant que la Municipalité désire offrir un éventail diversifié d'activités 
de loisirs à sa population;  
 
Considérant que le Service des loisirs, de la culture, de la vie communautaire 
et des communications souhaite conclure des ententes avec des organismes 
du territoire pour l'offre de différents services;  
 
Considérant que plusieurs citoyens de Stoneham-et-Tewkesbury souhaitent 
inscrire leurs enfants auprès d’un organisme qui s'engage à tenir ses 
principales activités directement à Stoneham-et-Tewkesbury;  
 
Considérant la volonté du conseil municipal d’encourager les initiatives 
citoyennes qui mobilisent nos citoyens; 
 
 
Considérant que le Club de hockey Stoneham a démontré son implication 
depuis le début de l’entente conclue en 2023, et qu’il continue d’assumer 
l'entière gestion des services offerts; 
 
Considérant que le rôle de la Municipalité se limite toujours à aider à la 
promotion du Club de hockey Stoneham, à mettre la patinoire couverte et 
réfrigérée à sa disposition selon un horaire limité et établi, ainsi qu’à faire 
l'entretien de façon préventive et la réparation des équipements fournis;  
 
Considérant les coûts importants liés à l’Entente intermunicipale Sports de 
glace – Clientèle non résidente avec la Ville de Québec, autant pour la 
Municipalité que pour les familles dont les enfants jouent au hockey à 
Québec;  
 
Considérant la volonté du conseil municipal de contribuer de façon plus 
équitable aux coûts liés aux activités sportives des jeunes du territoire, peu 
importe le sport qu’ils pratiquent;  
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Considérant que cette entente continue de permettre à plusieurs jeunes de 
jouer au sein d’un club de hockey compétitif ou récréatif, et ce, sans devoir 
se déplacer pour aller jouer à Québec; 
 
En conséquence, l’adoption de la résolution est proposée par la conseillère 
madame Gaétane G. St-Laurent. Il est résolu d'autoriser la directrice des 
loisirs, de la culture, de la vie communautaire et des communications, à 
signer le renouvellement de l'entente conclue avec le Club de hockey 
Stoneham.  
 
 

 
  Le président, monsieur Sébastien Couture, appelle au vote. 
 
Ont voté en faveur : la conseillère madame Gaétane G. St-Laurent  

le conseiller monsieur Yannick Plamondon  
le conseiller monsieur Sébastien Cottinet  
le conseiller monsieur André Sabourin  
la conseillère madame Helene Joseph 

Ont voté contre :   
  
En faveur : 5 
Contre : 0 
  

  Adoptée à l'unanimité. 
 

  
 

    
Rés. : 129-25 Confirmation du soutien financier octroyé aux organismes et aux initiatives 

citoyennes 
 
Considérant la Politique de reconnaissance et de soutien aux organismes et 
aux initiatives citoyennes LO-1901; 
 
Considérant la volonté de la Municipalité de reconnaître et de soutenir 
l'engagement des organismes et des bénévoles desservant son milieu; 
 
Considérant les besoins à combler auprès des organismes et bénévoles, ainsi 
que l'optimisation et la rationalisation des ressources dont la Municipalité 
doit faire preuve; 
 
Considérant que la Politique de reconnaissance et de soutien aux organismes 
et aux initiatives citoyennes LO-1901 propose des programmes de soutien 
financier au niveau du développement organisationnel, des événements et 
de l’acquisition de matériel et d'équipement; 
 
Considérant les demandes de soutien financier reçues à la date du premier 
dépôt de ces programmes de soutien financier; 
 
Considérant que le Comité d'analyse s'est réuni pour évaluer les demandes 
de soutien financier reçues; 
 
Considérant les recommandations et les résultats d'évaluation du Comité 
d'analyse des demandes de soutien financier reçues; 
 
En conséquence, l’adoption de la résolution est proposée par le conseiller 
monsieur Yannick Plamondon. Il est résolu d'accorder les montants par 
demande de soutien financier stipulés dans le tableau suivant : 
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Organisation 
Programme de 

soutien 
financier 

Activité Montant 

Corporation de 
développement 

socio-
économique de 
Saint-Adolphe 

Développement 
organisationnel 

Corvée pour 
l’amélioration de 

parc extérieur 
3 000 $ 

Mouvement 
d’entraide des 
Cantons-Unis 

Développement 
organisationnel 

Frais de comptable 
pour rapport fiscal 

de l’année 2024 
1 920 $ 

Association des 
citoyennes et 
citoyens de 
Tewkesbury 

Acquisition de 
matériel 

Tranche, filet de 
protection, 

raquettes de ping-
pong 

318 $ 

Corporation de 
développement 

socio-
économique de 
Saint-Adolphe 

Acquisition de 
matériel 

Achat de biens 
pour entretien et 

réparation des 
installations 
extérieures 

500 $ 

Les entreprises 
Stoneham inc. Événements Fête du jour de l’An 750 $ 

 
Les sommes nécessaires pour couvrir les présentes dépenses seront prises à 
même le poste budgétaire numéro 02-701-90-970 – Soutien et subventions 
organismes. 
 
 

 
  Le président, monsieur Sébastien Couture, appelle au vote. 
 
Ont voté en faveur : la conseillère madame Gaétane G. St-Laurent  

le conseiller monsieur Yannick Plamondon  
le conseiller monsieur Sébastien Cottinet  
le conseiller monsieur André Sabourin  
la conseillère madame Helene Joseph 

Ont voté contre :   
  
En faveur : 5 
Contre : 0 
  

  Adoptée à l'unanimité. 
 

  
 

    
Rés. : 130-25 Autorisation pour la tenue d'une collecte de déchets - Défi zéro déchet 

 
Considérant que l’organisme Agiro organise, depuis plusieurs années, le Défi 
zéro déchet sur le territoire de la Municipalité, en invitant la population à y 
participer activement; 
 
Considérant que la Municipalité accorde une grande importance aux 
événements à caractère familial, environnemental, social et culturel et aux 
collaborations avec les organismes et entreprises d’ici; 
 
Considérant que la Municipalité s'engage à mettre deux véhicules ainsi que la 
main d’œuvre pour les opérer à la disposition de l’organisme Agiro, et ce, afin 
de récupérer les déchets collectés par les participants au Défi zéro déchet; 
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En conséquence, l’adoption de la résolution est proposée par le conseiller 
monsieur Sébastien Cottinet. Il est résolu d’autoriser la tenue du Défi zéro 
déchet le 10 mai 2025. 
 
 

 
  Le président, monsieur Sébastien Couture, appelle au vote. 
 
Ont voté en faveur : la conseillère madame Gaétane G. St-Laurent  

le conseiller monsieur Yannick Plamondon  
le conseiller monsieur Sébastien Cottinet  
le conseiller monsieur André Sabourin  
la conseillère madame Helene Joseph 

Ont voté contre :   
  
En faveur : 5 
Contre : 0 
  

  Adoptée à l'unanimité. 
 

  
 

    
Rés. : 131-25 Autorisation pour la tenue d'un événement d'inauguration du parc de 

planche à roulettes, de la piste à rouleaux et du module de jeux au parc des 
Fondateurs  
 
Considérant la construction récente d’un parc de planche à roulettes, d’une 
piste à rouleaux et d’un module de jeux au parc des Fondateurs; 
 
Considérant qu’un événement d’inauguration protocolaire officielle doit être 
organisé; 
 
Considérant que les travaux d’installation du système d’éclairage du parc de 
planche à roulettes et de la piste à rouleaux seront officiellement achevés; 
 
Considérant que l’ensemble des citoyennes et citoyens seront invités à 
prendre part à cet événement d’inauguration et à profiter des diverses 
animations proposées; 
 
Considérant que la Municipalité attache une grande importance aux 
événements à vocation familiale, sociale et sportive; 
 
Considérant que la sécurité ainsi que les ressources humaines nécessaires au 
bon déroulement de l’événement seront prises en charge par le Service des 
loisirs, de la culture, de la vie communautaire et des communications; 
 
En conséquence, l’adoption de la résolution est proposée par le conseiller 
monsieur Sébastien Cottinet. Il est résolu d’autoriser le Service des loisirs, de 
la culture, de la vie communautaire et des communications à organiser, le 24 
mai 2025, un événement d’inauguration du parc de planche à roulettes, de la 
piste à rouleaux et du module de jeux au parc des Fondateurs de Stoneham-
et-Tewkesbury.  
 
 

 
  Le président, monsieur Sébastien Couture, appelle au vote. 
 
Ont voté en faveur : la conseillère madame Gaétane G. St-Laurent  

le conseiller monsieur Yannick Plamondon  
le conseiller monsieur Sébastien Cottinet  
le conseiller monsieur André Sabourin  
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la conseillère madame Helene Joseph 
Ont voté contre :   
  
En faveur : 5 
Contre : 0 
  

  Adoptée à l'unanimité. 
 

  
 

    
Rés. : 132-25 Autorisation de présenter une demande d’aide financière pour la Fête 

nationale 2025 
 
Considérant que l’un des objectifs de l’orientation « Une communauté 
dynamique et impliquée » de la planification stratégique 2022-2027 de la 
Municipalité est d'encourager les occasions de rencontres au sein de la 
population ; 
 
Considérant que la Municipalité désire centraliser les activités entourant la 
Fête nationale; 
 
Considérant que la Fête nationale représente un moment fort et rassembleur 
pour la population; 
 
Considérant que la Municipalité a présenté une demande d’aide financière à 
la Société nationale des Québécois et des Québécoises de la Capitale pour la 
réalisation de la Fête nationale à Stoneham-et-Tewkesbury; 
 
Considérant que, pour bénéficier de cette aide financière, la Municipalité doit 
signer un accord de subvention avec le gouvernement provincial; 
 
Considérant que la Loi sur le ministère du Conseil exécutif (RLRQ, c. M-30) 
(« LMCE ») crée des obligations pour les municipalités du Québec lorsqu’elles 
veulent signer ce type d’ententes; 
 
Considérant que les municipalités du Québec peuvent contracter et signer 
des ententes avec des tiers ou avec d’autres gouvernements du Canada, sous 
réserve d’obtenir préalablement l’autorisation du gouvernement du Québec; 
 
 
Considérant que la Municipalité souhaite demander l’autorisation au 
gouvernement du Québec de conclure cet accord, notamment en lui 
fournissant une résolution adoptée par le conseil municipal, tel que le prévoit 
la LMCE; 
 
Considérant la nécessité de conclure un accord de subvention; 
 
En conséquence, l’adoption de la résolution est proposée par le conseiller 
monsieur André Sabourin. Il est résolu d'autoriser la directrice des loisirs, de 
la culture, de la vie communautaire et des communications à signer, pour et 
au nom de la Municipalité, un accord de subvention avec la Société nationale 
des Québécois et des Québécoises de la Capitale pour la réalisation de la Fête 
nationale 2025 à Stoneham-et-Tewkesbury. 
 
Par la présente résolution, le conseil demande l’autorisation au 
gouvernement du Québec de conclure ledit accord de subvention. 
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  Le président, monsieur Sébastien Couture, appelle au vote. 
 
Ont voté en faveur : la conseillère madame Gaétane G. St-Laurent  

le conseiller monsieur Yannick Plamondon  
le conseiller monsieur Sébastien Cottinet  
le conseiller monsieur André Sabourin  
la conseillère madame Helene Joseph 

Ont voté contre :   
  
En faveur : 5 
Contre : 0 
  

  Adoptée à l'unanimité. 
 

  
 

    
Rés. : 133-25 Autorisation de signature d’une entente avec la Fédération québécoise de 

la montagne et de l’escalade (FQME) 
 
Considérant que l’un des objectifs de l’orientation « Un milieu naturel 
respecté, mis en valeur et accessible » de la planification stratégique 2022-
2027 de la Municipalité est « d’accroitre et mettre en valeur les espaces 
naturels accessibles à la population »; 
 
Considérant l’expertise de la Fédération québécoise de la montagne et de 
l’escalade (« FQME ») en lien avec les activités reliées à l’escalade de rochers 
et de glace; 
 
Considérant l’implication de la FQME à titre de partenaire avec la 
Municipalité concernant la pratique de l’escalade sur le site du parc du mont 
Wright; 
 
Considérant qu’il est important d’encadrer lesdites activités d’escalade sur le 
site du mont Wright afin de promouvoir la sécurité des adeptes de l’escalade 
ainsi que la conservation, la mise en valeur et l’utilisation rationnelle des 
parois et blocs; 
 
Considérant que la Municipalité souhaite recevoir une ristourne sur les 
adhésions des membres de la FQME qui viennent pratiquer des activités 
d’escalade au parc du mont Wright; 
 
En conséquence, l’adoption de la résolution est proposée par la conseillère 
madame Helene Joseph. Il est résolu d'autoriser la directrice des loisirs, de la 
culture, de la vie communautaire et des communications à signer, pour et au 
nom de la Municipalité, une entente avec la Fédération québécoise de la 
montagne et de l’escalade (« FQME ») visant à promouvoir la sécurité des 
adeptes de l’escalade ainsi que la conservation, la mise en valeur et 
l’utilisation rationnelle des parois et des blocs au parc du mont Wright.  
 
 

 
  Le président, monsieur Sébastien Couture, appelle au vote. 
 
Ont voté en faveur : la conseillère madame Gaétane G. St-Laurent  

le conseiller monsieur Yannick Plamondon  
le conseiller monsieur Sébastien Cottinet  
le conseiller monsieur André Sabourin  
la conseillère madame Helene Joseph 

Ont voté contre :   
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En faveur : 5 
Contre : 0 
  

  Adoptée à l'unanimité. 
 

  
 

 
   Rapport de demande de soumissions 

 
 

Rés. : 134-25 Travaux de construction de toilettes publiques au parc du mont Wright, 
projet LO-2503 
 
Considérant que des soumissions publiques, parues dans le journal 
Constructo et dans le système SEAO, ont été demandées pour des travaux de 
construction de toilettes publiques au parc du mont Wright, projet LO-2503; 
 
Considérant qu'à la date et à l’heure prévues pour la réception des 
soumissions, soit le 20 mars 2025 à 9 h, la Municipalité a reçu quatre 
soumissions; 
 
Considérant que les exigences du devis concernant les documents 
administratifs et de qualification ont été respectées; 
 
Considérant que la plus basse soumission conforme pour des travaux de 
construction de toilettes publiques au parc du mont Wright, projet LO-2503, 
est celle du fournisseur Construction Marc Bolduc inc., au coût de 217 
187,78 $, incluant les taxes applicables; 
 
Considérant la recommandation du directeur des travaux publics et de 
l’hygiène du milieu sur les résultats des soumissions reçues et du plus bas 
soumissionnaire conforme; 
 
En conséquence, l’adoption de la résolution est proposée par le conseiller 
monsieur Sébastien Cottinet. Il est résolu d’accorder ledit contrat pour des 
travaux de construction de toilettes publiques au parc du mont Wright, 
projet LO-2503, à l’entreprise qui a présenté la plus basse soumission 
conforme, soit Construction Marc Bolduc inc., au montant de 217 187,78 $, 
incluant les taxes applicables, tel qu’indiqué au bordereau de soumission de 
ladite entreprise. 
 
Les documents de soumission présentés par le fournisseur ainsi que le devis 
de soumission, l’addenda numéro 1 et la présente résolution font office de 
contrat liant les deux parties. 
 
Les sommes nécessaires pour couvrir la présente dépense seront prises à 
même le règlement d’emprunt numéro 25-1087 adopté à cet effet, projet 
numéro LO-2503, et la dépense imputée au poste budgétaire numéro 22-
700-40-711 – travaux de construction – contrats clés en main. 

 
Une appropriation budgétaire de 48 190 $ provenant du surplus accumulé 
non affecté est autorisée pour effectuer les travaux de construction de 
toilettes publiques au parc du mont Wright, projet LO-2503. 
 
Dans les 15 jours suivant l’adjudication du contrat, le soumissionnaire devra 
fournir à la Municipalité une copie des documents suivants : 
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− Assurances requises tel que prévu au devis; 
− Cautionnement d’exécution valide pour la durée du contrat.   

 
 

 
  Le président, monsieur Sébastien Couture, appelle au vote. 
 
Ont voté en faveur : la conseillère madame Gaétane G. St-Laurent  

le conseiller monsieur Yannick Plamondon  
le conseiller monsieur Sébastien Cottinet  
le conseiller monsieur André Sabourin  
la conseillère madame Helene Joseph 

Ont voté contre :   
  
En faveur : 5 
Contre : 0 
  

  Adoptée à l'unanimité. 
 

  
 

    
Rés. : 135-25 Location de machineries avec opérateurs 

 
Considérant que la Municipalité a procédé à une demande de soumissions 
sur invitation auprès de quinze entreprises spécialisées pour la location de 
machineries avec opérateurs; 
 
Considérant qu'à la date et à l’heure prévues pour la réception des 
soumissions, soit le 1er avril 2025 à 9 h, la Municipalité a reçu quatre 
soumissions; 
 
Considérant que les exigences du devis concernant les documents 
administratifs et de qualification ont été respectées; 
 
Considérant que le devis de soumission prévoit une adjudication du contrat 
par lot; 
 
Considérant que des soumissions conformes ont été reçues pour la location 
de machineries avec opérateurs selon les coûts énumérés ci-dessous, pour un 
contrat du 1er mai 2025 au 30 avril 2026; 
 
Considérant la recommandation du directeur des travaux publics et de 
l’hygiène du milieu sur les résultats des soumissions reçues et du plus bas 
soumissionnaire conforme; 
 
En conséquence, l’adoption de la résolution est proposée par la conseillère 
madame Helene Joseph. Il est résolu d’accorder lesdits contrats pour la 
location de machineries avec opérateurs, du 1er mai 2025 au 30 avril 2026, 
aux entreprises qui ont présenté la plus basse soumission conforme, selon les 
lots dans le tableau ci-dessous, au coût soumissionné incluant les taxes 
applicables, tel qu’indiqué aux bordereaux de soumission desdites 
entreprises : 
 

LOT A – Pelle mécanique série 35 à 99 sur chenilles avec opérateur 
RANG ENTREPRISE COÛT  

(INCLUANT LES TAXES) 
1 Les Entreprises C.T.M. inc. 5 633,78 $ 
2 Maximum excavation inc. 6 093,68 $ 
3 Déneigement terrassement Denis Poulin 6 496,09 $ 
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inc. 
4 Les Entreprises forestières Serge Bureau 

inc. 7 013,48 $ 

 
LOT B – Pelle mécanique série 100 à 199 sur chenilles avec opérateur 
RANG ENTREPRISE COÛT  

(INCLUANT LES TAXES) 
1 Maximum excavation inc. 7 933,28 $ 
2 Déneigement terrassement Denis Poulin 

inc. 8 140,23 $ 

3 Les Entreprises forestières Serge Bureau 
inc. 8 853,08 $ 

 
LOT C – Pelle mécanique série 200 à 299 sur chenilles avec opérateur 
RANG ENTREPRISE COÛT  

(INCLUANT LES TAXES) 
1 Déneigement terrassement Denis Poulin 

inc. 9 198,00 $ 

2 Maximum excavation inc. 9 772,88 $ 
3 Les Entreprises forestières Serge Bureau 

inc. 10 232,78 $ 

 
LOT D – Pelle mécanique série 300 et plus sur chenilles avec opérateur 
RANG ENTREPRISE COÛT  

(INCLUANT LES TAXES) 
1 Déneigement terrassement Denis Poulin 

inc. 4 828,95 $ 

2 Les Entreprises forestières Serge Bureau 
inc. 4 851,95 $ 

 
LOT E – Pelle mécanique sur roues avec opérateur 
RANG ENTREPRISE COÛT  

(INCLUANT LES TAXES) 
1 Les Entreprises C.T.M. inc. 4 277,07 $ 

 
 
 

LOT F – Niveleuse avec opérateur 
RANG ENTREPRISE COÛT  

(INCLUANT LES TAXES) 
1 Déneigement terrassement Denis Poulin 

inc. 3 679,20 $ 

2 Les Entreprises forestières Serge Bureau 
inc. 3 679,20 $ 

 
Comme indiqué au devis, la Municipalité peut solliciter les entrepreneurs, 
selon les lots, en fonction de leur rang respectif et en fonction de ses besoins, 
en tenant compte du prix soumis, de la disponibilité, de la capacité, du 
modèle, de la qualité de l’équipement ainsi que de la performance 
(productivité au mètre linéaire) et de la qualité du travail effectué, et ce, de 
la façon la plus avantageuse pour elle. 
 
La Municipalité se réserve le droit, en tout temps pendant la durée du 
contrat, de majorer ou de diminuer la ou les quantités à réaliser, sans pour 
cela invalider les prix unitaires fournis par le soumissionnaire. Le 
soumissionnaire doit prendre note qu’il n’y a pas de quantité minimale 
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garantie. 
 
Les documents de soumission présentés par les fournisseurs ainsi que le 
devis de soumission et la présente résolution font office de contrat liant les 
deux parties. 
 
Les sommes nécessaires pour couvrir la dépense seront prises à même les 
postes budgétaires prévus à cet effet. 
 
Dans les 15 jours suivant l’adjudication du contrat, le soumissionnaire devra 
fournir à la Municipalité une copie des documents suivants : 
 

− Demande de validation de conformité auprès de la Commission des 
normes, de l’équité, de la santé et de la sécurité du travail (CNESST); 

− Assurance civile et automobile.  
 
Étant donné que les deux entreprises ayant soumissionné sur le lot F ont 
proposé le même prix, la directrice des affaires juridiques et du greffe a 
procédé à un tirage au sort pour le rang des soumissionnaires pour ledit lot, 
le tout conformément aux dispositions prévues dans le devis.  
 
 

 
  Le président, monsieur Sébastien Couture, appelle au vote. 
 
Le conseiller du district numéro 2, monsieur Yannick Plamondon, divulgue 
son conflit d’intérêt pécuniaire dans le cadre de la résolution. 
Conformément à l’article 164 du Code municipal du Québec (RLRQ, c. C-
27.1) et à la Loi sur les élections et référendums dans les municipalités 
(RLRQ, c. E-2.2), ce dernier s’abstient de voter. 

 
Ont voté en faveur : la conseillère madame Gaétane G. St-Laurent  

le conseiller monsieur Sébastien Cottinet  
le conseiller monsieur André Sabourin  
la conseillère madame Helene Joseph 

Ont voté contre :   
S’est abstenu : 
 

le conseiller monsieur Yannick Plamondon 

En faveur : 4 
Contre : 0 
Abstention : 
 

1 

  Adoptée à l'unanimité. 
 

  
 

    
Rés. : 136-25 Services professionnels pour la réalisation d'études, de plans et devis ainsi 

que pour la surveillance des travaux de rénovation du presbytère, projet IF-
2203 
 
Considérant que des soumissions publiques, parues dans le journal 
Constructo et dans le système SEAO, ont été demandées pour des services 
professionnels pour la réalisation d'études, de plans et devis ainsi que pour la 
surveillance des travaux de rénovation du presbytère, projet IF-2203; 
 
Considérant que le mandat incluait également la réalisation de six bilans de 
santé de différents bâtiments municipaux; 
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Considérant qu'à la date et à l’heure prévues pour la réception des 
soumissions, soit le 7 avril 2025 à 9 h, la Municipalité a reçu deux 
soumissions, dans des enveloppes cachetées et distinctes portant les 
mentions respectives « Numéro 1 – Évaluation qualitative » et « Numéro 2 – 
Formule de prix »; 
 
Considérant que les exigences du devis concernant les documents 
administratifs et de qualification ont été respectées; 
 
Considérant que l’entreprise Agence Spatiale inc. obtient le meilleur pointage 
après évaluation, et ce, concernant des services professionnels d'une équipe 
multidisciplinaire pour la réalisation d'études, de plans et devis ainsi que pour 
la surveillance des travaux de rénovation du presbytère, projet IF-2203, et 
pour la réalisation de six bilans de santé de différents bâtiments municipaux, 
au coût de 171 604,79 $, incluant les taxes applicables; 
 
Considérant le rapport favorable du comité de sélection portant sur les 
résultats de l’ouverture des soumissions, et ce, selon la grille d’évaluation et 
de pondération des soumissions; 
 
En conséquence, l’adoption de la résolution est proposée par le conseiller 
monsieur André Sabourin. Il est résolu d’accorder ledit contrat pour des 
services professionnels pour la réalisation d'études, de plans et devis ainsi 
que pour la surveillance des travaux de rénovation du presbytère, projet IF-
2203, et pour la réalisation de six bilans de santé de différents bâtiments 
municipaux à l’entreprise ayant obtenu le meilleur pointage, soit Agence 
Spatiale inc., au montant de 171 604,79 $, incluant les taxes applicables, tel 
qu’indiqué au bordereau de soumission de ladite entreprise. 
 
La Municipalité se réserve le droit, en tout temps pendant la durée du 
contrat, de majorer ou de diminuer la ou les quantités à réaliser, sans pour 
cela invalider les prix unitaires fournis par le soumissionnaire. Le 
soumissionnaire doit prendre note qu’il n’y a pas de quantité minimale 
garantie. 
 
Les documents de soumission présentés par le fournisseur ainsi que le devis 
de soumission, les addendas numéro 1 à 4 et la présente résolution font 
office de contrat liant les deux parties. 
 
Les sommes nécessaires pour couvrir la dépense des études, du concept, des 
plans et devis (étapes 1 à 4) ainsi que les bilans de santé seront prises à 
même le poste budgétaire numéro 02-323-40-411 - travaux publics – 
honoraires professionnels. 
 
L’étape 5, soit la surveillance, entrera en vigueur à compter de l’approbation 
du conseil municipal, des personnes habiles à voter et du ministère des 
Affaires municipales et de l’Habitation en lien avec le règlement d’emprunt à 
être adopté. 
 
S’il y a lieu, les sommes nécessaires pour couvrir la dépense de la surveillance 
(étape 5) seront prises à même le règlement d’emprunt à être adopté à cet 
effet, projet numéro IF-2203, et la dépense sera imputée au poste budgétaire 
numéro 22-300-60-411 – honoraires professionnels. 
 
Dans les 15 jours suivant l’adjudication du contrat, le soumissionnaire devra 
fournir à la Municipalité une copie des documents suivants : 
 



 
      (S) 

_____________________________________________________________________________________________________________________________________  

Initiales du maire 
   
       (S) 

_______________________________________________________________________________________________________________________________________  

Initiales du greffier- 
trésorier 
 

 8308 

− Demande de validation de conformité auprès de la Commission des 
normes, de l’équité, de la santé et de la sécurité du travail (CNESST); 

− Assurance civile, professionnelle et automobile.   
 
 

 
  Le président, monsieur Sébastien Couture, appelle au vote. 
 
Ont voté en faveur : la conseillère madame Gaétane G. St-Laurent  

le conseiller monsieur Yannick Plamondon  
le conseiller monsieur Sébastien Cottinet  
le conseiller monsieur André Sabourin  
la conseillère madame Helene Joseph 

Ont voté contre :   
  
En faveur : 5 
Contre : 0 
  

  Adoptée à l'unanimité. 
 

  
 
 

   Travaux publics et hygiène du milieu 
 

 
Rés. : 137-25 Participation au Défi Pissenlits 

 
Considérant qu'il est reconnu par la communauté scientifique que de laisser 
fleurir les pissenlits au printemps est une action concrète et vitale pour les 
pollinisateurs; 
 
Considérant que les pissenlits sont parmi les premières fleurs à éclore et 
représentent donc une source de nourriture (pollen et nectar) importante 
pour leur survie après la période hivernale; 
 
Considérant que les insectes pollinisateurs assurent le tiers du garde-manger 
mondial (fruits, légumes, etc.) par leurs précieux services de pollinisation et 
qu'ils subissent actuellement un taux d'extinction sans précédent, 
notamment en raison de l'utilisation de pesticides, de la perte d'habitat et 
des impacts reliés aux changements climatiques; 
Considérant que la Municipalité participe au Défi Pissenlits depuis 2022; 
 
En conséquence, l’adoption de la résolution est proposée par la conseillère 
madame Helene Joseph. Il est résolu d'appuyer la campagne du Défi 
Pissenlits et d'annoncer l'adhésion de la Municipalité à son édition 2025.  
 
 

 
  Le président, monsieur Sébastien Couture, appelle au vote. 
 
Ont voté en faveur : la conseillère madame Gaétane G. St-Laurent  

le conseiller monsieur Yannick Plamondon  
le conseiller monsieur Sébastien Cottinet  
le conseiller monsieur André Sabourin  
la conseillère madame Helene Joseph 

Ont voté contre :   
  
En faveur : 5 
Contre : 0 
  

  Adoptée à l'unanimité. 
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   Dérogations mineures 
 
 

Rés. : 138-25 Construction d’une résidence avec façade avant d’une largeur de 7,93 m 
implantée à 9 m de la limite arrière au 161, chemin de la Montagne 
 
Considérant que la dérogation mineure au Règlement de zonage numéro 09-
591 aurait pour effet de permettre la construction d’une résidence avec 
façade avant d’une largeur de 7,93 mètres implantée à 9 mètres de la limite 
arrière; 
 
Considérant que, selon la grille des spécifications dudit règlement prévue 
pour cette zone (RB-117), la marge arrière minimale est fixée à 25 % de la 
profondeur du terrain; 
 
Considérant que, selon la configuration et les dimensions dudit lot, la marge 
arrière minimale est de 12,06 mètres; 
 
Considérant que le fait de ne pas accorder cette dérogation mineure 
causerait un préjudice sérieux au requérant;  
 
Considérant que la demande a été faite de bonne foi; 
 
Considérant que le fait d’accorder cette dérogation ne portera pas, de l’avis 
du conseil, atteinte à la jouissance du droit de propriété des propriétaires des 
immeubles voisins; 
  
Considérant que cette demande de dérogation mineure respecte les objectifs 
du plan d’urbanisme de la Municipalité; 
 
Considérant que le comité consultatif d’urbanisme a émis une 
recommandation favorable lors de sa réunion du 19 mars 2025; 
 
Considérant qu’un avis public a été publié le 26 mars 2025, conformément à 
la loi qui régit la Municipalité en cette matière; 
 
En conséquence, l’adoption de la résolution est proposée par la conseillère 
madame Gaétane G. St-Laurent. Il est résolu d'accorder une dérogation 
mineure au Règlement de zonage numéro 09-591 afin de permettre la 
construction d’une résidence avec façade avant d’une largeur de 7,93 mètres 
implantée à 9 mètres de la limite arrière, et ce, en exigeant que la porte de 
garage soit au centre du mur faisant face au chemin, au 161, chemin de la 
Montagne, lot numéro 1 241 692 du cadastre du Québec. 
 
 

 
  Le président, monsieur Sébastien Couture, appelle au vote. 
 
Ont voté en faveur : la conseillère madame Gaétane G. St-Laurent  

le conseiller monsieur Yannick Plamondon  
le conseiller monsieur Sébastien Cottinet  
le conseiller monsieur André Sabourin  
la conseillère madame Helene Joseph 

Ont voté contre :   
  
En faveur : 5 
Contre : 0 
  

  Adoptée à l'unanimité. 
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Rés. : 139-25 Construction d’une remise attenante en cour latérale droite au 179, chemin 
des Affluents 
 
Considérant que la dérogation mineure au Règlement de zonage numéro 09-
591 a pour objet de permettre la construction d’une remise attenante en 
cour latérale droite; 
 
Considérant que selon l’article 7.2.6 dudit règlement, la remise attenante 
doit être implantée en cour arrière; 
 
Considérant que le fait de ne pas accorder cette dérogation mineure 
causerait un préjudice sérieux au requérant;  
 
Considérant que la demande a été faite de bonne foi; 
 
Considérant que le fait d’accorder cette dérogation ne portera pas, de l’avis 
du conseil, atteinte à la jouissance du droit de propriété des propriétaires des 
immeubles voisins; 
  
Considérant que cette demande de dérogation mineure respecte les objectifs 
du plan d’urbanisme de la Municipalité; 
 
Considérant que le comité consultatif d’urbanisme a émis une 
recommandation favorable lors de sa réunion du 19 mars 2025; 
 
Considérant qu’un avis public a été publié le 26 mars 2025, conformément à 
la loi qui régit la Municipalité en cette matière; 
 
En conséquence, l’adoption de la résolution est proposée par la conseillère 
madame Gaétane G. St-Laurent. Il est résolu d'accorder une dérogation 
mineure au Règlement de zonage numéro 09-591 afin de permettre la 
construction d’une remise attenante en cour latérale droite au 179, chemin 
des Affluents, lot numéro 4 784 088 du cadastre du Québec, et ce, en 
exigeant que la porte de ladite remise soit de la même couleur que le 
revêtement. 
 
 

 
  Le président, monsieur Sébastien Couture, appelle au vote. 
 
Ont voté en faveur : la conseillère madame Gaétane G. St-Laurent  

le conseiller monsieur Yannick Plamondon  
le conseiller monsieur Sébastien Cottinet  
le conseiller monsieur André Sabourin  
la conseillère madame Helene Joseph 

Ont voté contre :   
  
En faveur : 5 
Contre : 0 
  

  Adoptée à l'unanimité. 
 

  
 
 

   Plans d'implantation et d'intégration architecturale 
 

 
Rés. : 140-25 Aménagement d’une aire de stationnement de 150 m² et plus au 161, 

chemin de la Montagne 
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Considérant que la demande présentée est dans une zone, dans une 
catégorie de constructions ou dans une catégorie de travaux visés par le 
Règlement relatif aux plans d’implantation et d’intégration architecturale 
numéro 09-603; 
 
Considérant que, préalablement à l’émission des permis de construction, le 
conseil doit approuver, par résolution, les plans et croquis soumis 
conformément aux dispositions dudit règlement; 
 
Considérant que le comité consultatif d’urbanisme a analysé les plans et 
croquis soumis et les a jugés conformes aux objectifs et critères contenus 
audit règlement; 
 
Considérant que le comité consultatif d’urbanisme a recommandé au conseil, 
lors de la réunion du 19 mars 2025, d’appuyer la présente demande; 
 
En conséquence, l’adoption de la résolution est proposée par la conseillère 
madame Gaétane G. St-Laurent. Il est résolu que le conseil autorise le 
responsable désigné à délivrer le permis concernant l'aménagement d’une 
aire de stationnement de 150 m² et plus au 161, chemin de la Montagne, lot 
numéro 1 241 692 du cadastre du Québec. 
 
Exigence particulière : aucune.  
 
 

 
  Le président, monsieur Sébastien Couture, appelle au vote. 
 
Ont voté en faveur : la conseillère madame Gaétane G. St-Laurent  

le conseiller monsieur Yannick Plamondon  
le conseiller monsieur Sébastien Cottinet  
le conseiller monsieur André Sabourin  
la conseillère madame Helene Joseph 

Ont voté contre :   
  
En faveur : 5 
Contre : 0 
  

  Adoptée à l'unanimité. 
 

  
 

    
Rés. : 141-25 Installation de deux enseignes (bâtiment et pylône) au 4, route Tewkesbury 

(Boucherie Rémy l’Artisan des viandes) 
 
Considérant que la demande présentée est dans une zone, dans une 
catégorie de constructions ou dans une catégorie de travaux visés par le 
Règlement relatif aux plans d’implantation et d’intégration architecturale 
numéro 09-603; 
 
Considérant que, préalablement à l’émission des permis de construction, le 
conseil doit approuver, par résolution, les plans et croquis soumis 
conformément aux dispositions dudit règlement; 
 
Considérant que le comité consultatif d’urbanisme a analysé les plans et 
croquis soumis et les a jugés conformes aux objectifs et critères contenus 
audit règlement; 
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Considérant que le comité consultatif d’urbanisme a recommandé au conseil, 
lors de la réunion du 19 mars 2025, d’appuyer la présente demande; 
 
En conséquence, l’adoption de la résolution est proposée par la conseillère 
madame Gaétane G. St-Laurent. Il est résolu que le conseil autorise le 
responsable désigné à délivrer le permis concernant l'installation de deux 
enseignes (une sur le bâtiment et une dans le pylône) au 4, route Tewkesbury 
(Boucherie Rémy l’Artisan des viandes), lots numéro 4 471 140 et 4 471 141 
du cadastre du Québec. 
 
Exigence particulière : l’enseigne devra avoir les mêmes détails de conception 
que celles approuvées pour les phases 1 et 2 des Halles de Stoneham, 
notamment des lettres ayant du relief.  
 
 

 
  Le président, monsieur Sébastien Couture, appelle au vote. 
 
Ont voté en faveur : la conseillère madame Gaétane G. St-Laurent  

le conseiller monsieur Yannick Plamondon  
le conseiller monsieur Sébastien Cottinet  
le conseiller monsieur André Sabourin  
la conseillère madame Helene Joseph 

Ont voté contre :   
  
En faveur : 5 
Contre : 0 
  

  Adoptée à l'unanimité. 
 

  
 
    
Rés. : 142-25 Construction d’un bâtiment commercial et aménagement d’une aire de 

stationnement de 150 m² et plus au 2721½, boulevard Talbot (Les 
déménagements et entreposages Astral) 
 
Considérant que la demande présentée est dans une zone, dans une 
catégorie de constructions ou dans une catégorie de travaux visés par le 
Règlement relatif aux plans d’implantation et d’intégration architecturale 
numéro 09-603; 
 
Considérant que, préalablement à l’émission des permis de construction, le 
conseil doit approuver, par résolution, les plans et croquis soumis 
conformément aux dispositions dudit règlement; 
 
Considérant que le projet initial, autorisé par la résolution numéro 140-23 
adoptée le 8 mai 2023, n’a pas été réalisé et a été modifié depuis; 
 
Considérant que le comité consultatif d’urbanisme a analysé les plans et 
croquis soumis et les a jugés conformes aux objectifs et critères contenus 
audit règlement; 
 
Considérant que le comité consultatif d’urbanisme a recommandé au conseil, 
lors de la réunion du 19 mars 2025, d’appuyer la présente demande; 
 
En conséquence, l’adoption de la résolution est proposée par la conseillère 
madame Gaétane G. St-Laurent. Il est résolu d’abroger la résolution numéro 
140-23 datée du 8 mai 2023 et d’autoriser le responsable désigné à délivrer 
le permis concernant la construction d’un bâtiment commercial et 
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l'aménagement d’une aire de stationnement de 150 m² et plus au 2721½, 
boulevard Talbot, lot numéro 6 476 302 du cadastre du Québec. 
 
Exigence particulière : aucune.  
 
 

 
  Le président, monsieur Sébastien Couture, appelle au vote. 
 
Ont voté en faveur : la conseillère madame Gaétane G. St-Laurent  

le conseiller monsieur Yannick Plamondon  
le conseiller monsieur Sébastien Cottinet  
le conseiller monsieur André Sabourin  
la conseillère madame Helene Joseph 

Ont voté contre :   
  
En faveur : 5 
Contre : 0 
  

  Adoptée à l'unanimité. 
 

  
 

    
Rés. : 143-25 Modification/rénovation d’un bâtiment accessoire patrimonial au 3915, 

route Tewkesbury 
 
Considérant que la demande présentée est dans une zone, dans une 
catégorie de constructions ou dans une catégorie de travaux visés par le 
Règlement relatif aux plans d’implantation et d’intégration architecturale 
numéro 09-603; 
 
Considérant que, préalablement à l’émission des permis de construction, le 
conseil doit approuver, par résolution, les plans et croquis soumis 
conformément aux dispositions dudit règlement; 
 
Considérant que le comité consultatif d’urbanisme a analysé les plans et 
croquis soumis et les a jugés conformes aux objectifs et critères contenus 
audit règlement; 
 
Considérant que le comité consultatif d’urbanisme a recommandé au conseil, 
lors de la réunion du 19 mars 2025, d’appuyer la présente demande; 
 
En conséquence, l’adoption de la résolution est proposée par la conseillère 
madame Gaétane G. St-Laurent. Il est résolu que le conseil autorise le 
responsable désigné à délivrer le permis concernant la 
modification/rénovation d’un bâtiment accessoire patrimonial au 3915, route 
Tewkesbury, lot numéro 5 833 451 du cadastre du Québec. 
 
Exigence particulière : la galerie devra comporter un garde-corps traditionnel 
en bois avec barrotins assemblés entre la main courante et la lisse basse dans 
un style se rapportant au bâtiment principal, à l'exception de la hauteur qui 
sera autorisée à 42 pouces. Les composantes devront être peintes ou teintes 
de couleur opaque, dans un ton similaire à la couleur du revêtement de la 
grange-étable.  
 
 

 
  Le président, monsieur Sébastien Couture, appelle au vote. 
 
Ont voté en faveur : la conseillère madame Gaétane G. St-Laurent  

le conseiller monsieur Yannick Plamondon  
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le conseiller monsieur Sébastien Cottinet  
le conseiller monsieur André Sabourin  
la conseillère madame Helene Joseph 

Ont voté contre :   
  
En faveur : 5 
Contre : 0 
  

  Adoptée à l'unanimité. 
 

  
 

    
Rés. : 144-25 Rénovation du bâtiment (galeries) et des remises attenantes au 110, 1re 

Avenue 
 
Considérant que la demande présentée est dans une zone, dans une 
catégorie de constructions ou dans une catégorie de travaux visés par le 
Règlement relatif aux plans d’implantation et d’intégration architecturale 
numéro 09-603; 
 
Considérant que, préalablement à l’émission des permis de construction, le 
conseil doit approuver, par résolution, les plans et croquis soumis 
conformément aux dispositions dudit règlement; 
 
Considérant que le comité consultatif d’urbanisme a analysé les plans et 
croquis soumis et les a jugés conformes aux objectifs et critères contenus 
audit règlement; 
 
Considérant que le comité consultatif d’urbanisme a recommandé au conseil, 
lors de la réunion du 19 mars 2025, d’appuyer la présente demande; 
 
En conséquence, l’adoption de la résolution est proposée par la conseillère 
madame Gaétane G. St-Laurent. Il est résolu que le conseil autorise le 
responsable désigné à délivrer le permis concernant la rénovation du 
bâtiment (galeries) et des remises attenantes au 110, 1re Avenue, lots 
numéro 1 827 708 et 1 827 709 du cadastre du Québec. 
 
Exigence particulière : aucune.  
 
 

 
  Le président, monsieur Sébastien Couture, appelle au vote. 
 
Ont voté en faveur : la conseillère madame Gaétane G. St-Laurent  

le conseiller monsieur Yannick Plamondon  
le conseiller monsieur Sébastien Cottinet  
le conseiller monsieur André Sabourin  
la conseillère madame Helene Joseph 

Ont voté contre :   
  
En faveur : 5 
Contre : 0 
  

  Adoptée à l'unanimité. 
 

  
 

    
Rés. : 145-25 Aménagement d’une aire de stationnement de 150 m² et plus au 50, 

chemin Rourke 
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Considérant que la demande présentée est dans une zone, dans une 
catégorie de constructions ou dans une catégorie de travaux visés par le 
Règlement relatif aux plans d’implantation et d’intégration architecturale 
numéro 09-603; 
 
Considérant que, préalablement à l’émission des permis de construction, le 
conseil doit approuver, par résolution, les plans et croquis soumis 
conformément aux dispositions dudit règlement; 
 
Considérant que le comité consultatif d’urbanisme a analysé les plans et 
croquis soumis et les a jugés conformes aux objectifs et critères contenus 
audit règlement; 
 
Considérant que le comité consultatif d’urbanisme a recommandé au conseil, 
lors de la réunion du 19 mars 2025, d’appuyer la présente demande; 
 
En conséquence, l’adoption de la résolution est proposée par la conseillère 
madame Gaétane G. St-Laurent. Il est résolu que le conseil autorise le 
responsable désigné à délivrer le permis concernant l'aménagement d’une 
aire de stationnement de 150 m² et plus au 50, chemin Rourke, lot numéro 5 
637 008 du cadastre du Québec. 
 
Exigence particulière : aucune.  
 
 

 
  Le président, monsieur Sébastien Couture, appelle au vote. 
 
 
Ont voté en faveur : la conseillère madame Gaétane G. St-Laurent  

le conseiller monsieur Yannick Plamondon  
le conseiller monsieur Sébastien Cottinet  
le conseiller monsieur André Sabourin  
la conseillère madame Helene Joseph 

Ont voté contre :   
  
En faveur : 5 
Contre : 0 
  

  Adoptée à l'unanimité. 
 

  
 

    
Rés. : 146-25 Aménagement d’une aire de stationnement de 150 m² et plus au 2840, 

boulevard Talbot 
 
Considérant que la demande présentée est dans une zone, dans une 
catégorie de constructions ou dans une catégorie de travaux visés par le 
Règlement relatif aux plans d’implantation et d’intégration architecturale 
numéro 09-603; 
 
Considérant que, préalablement à l’émission des permis de construction, le 
conseil doit approuver, par résolution, les plans et croquis soumis 
conformément aux dispositions dudit règlement; 
 
Considérant que le comité consultatif d’urbanisme a analysé les plans et 
croquis soumis et les a jugés conformes aux objectifs et critères contenus 
audit règlement; 
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Considérant que le comité consultatif d’urbanisme a recommandé au conseil, 
lors de la réunion du 19 mars 2025, d’appuyer la présente demande; 
 
En conséquence, l’adoption de la résolution est proposée par la conseillère 
madame Gaétane G. St-Laurent. Il est résolu que le conseil autorise le 
responsable désigné à délivrer le permis concernant l'aménagement d’une 
aire de stationnement de 150 m² et plus au 2840, boulevard Talbot, lot 
numéro 6 217 783 du cadastre du Québec. 
 
Exigence particulière : aucune.  
 
 

 
  Le président, monsieur Sébastien Couture, appelle au vote. 
 
Ont voté en faveur : la conseillère madame Gaétane G. St-Laurent  

le conseiller monsieur Yannick Plamondon  
le conseiller monsieur Sébastien Cottinet  
le conseiller monsieur André Sabourin  
la conseillère madame Helene Joseph 

Ont voté contre :   
  
En faveur : 5 
Contre : 0 
  

  Adoptée à l'unanimité. 
 

  
 

 
   Urbanisme et environnement 

 
 

Rés. : 147-25 Adoption du Règlement numéro 25-1089 modifiant le Règlement de zonage 
numéro 09-591 
 
Considérant qu’un avis de motion pour l’adoption d’un règlement modifiant 
le Règlement de zonage numéro 09-591 a été donné à la séance du conseil 
tenue le 10 février 2025;  
 
Considérant que le premier projet de règlement numéro 25-P-1089-1 
modifiant le Règlement de zonage numéro 09-591 a été déposé et adopté à 
la séance du conseil tenue le 10 février 2025; 
 
Considérant que le conseil a fixé l’assemblée publique de consultation lors de 
la séance du conseil tenue le 10 février 2025; 
 
Considérant qu’un avis public annonçant la tenue d’une assemblée publique 
de consultation a été publié le 19 février 2025; 
 
Considérant qu’une assemblée publique de consultation a eu lieu le 26 
février 2025; 
 
Considérant que le second projet de règlement numéro 25-P-1089-2 
modifiant le Règlement de zonage numéro 09-591 a été adopté à la séance 
du conseil tenue le 10 mars 2025; 
 
Considérant l’avis public pour approbation référendaire donné le 18 mars 
2025; 
 
Considérant l’article 135 de la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme (RLRQ, c. 
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A-19.1) et le fait qu’aucune demande valide n’a été reçue à l’égard du projet 
de règlement numéro 25-P-1089-2; 
 
Considérant qu'une copie du Règlement numéro 25-1089 modifiant le 
Règlement de zonage numéro 09-591 a été remise aux membres du conseil 
au plus tard 72 heures avant la présente séance, conformément à l’article 
148 du Code municipal du Québec (RLRQ, c. C-27.1);  
 
Considérant que l'objet dudit règlement a été précisé; 
 
Considérant que des copies dudit règlement sont disponibles pour 
consultation par les citoyennes et citoyens présents, et ce, dès le début de la 
séance; 
 
En conséquence, l’adoption de la résolution est proposée par le conseiller 
monsieur Sébastien Cottinet. Il est résolu d'adopter le Règlement numéro 25-
1089 modifiant le Règlement de zonage numéro 09-591 comportant neuf 
pages et une annexe.   
 
 

 
  Le président, monsieur Sébastien Couture, appelle au vote. 
 
Ont voté en faveur : la conseillère madame Gaétane G. St-Laurent  

le conseiller monsieur Yannick Plamondon  
le conseiller monsieur Sébastien Cottinet  
le conseiller monsieur André Sabourin  
la conseillère madame Helene Joseph 

Ont voté contre :   
  
En faveur : 5 
Contre : 0 
  

  Adoptée à l'unanimité. 
 

  
 

    
Rés. : 148-25 Adoption du premier projet de résolution - Projet particulier de 

construction, de modification ou d'occupation d'un immeuble (PPCMOI) 
visant à autoriser un logement à l’étage supérieur d’un bâtiment de 
remisage isolé accessoire à la résidence sise au 211, chemin Crawford, lots 
actuels numéro 3 417 159 et 3 417 160 du cadastre du Québec 
 
Considérant que le Règlement numéro 20-883 concernant les projets 
particuliers de construction, de modification ou d’occupation d’un immeuble 
permet au conseil municipal d’autoriser un projet sur demande et aux 
conditions qu’il détermine, même s’il déroge à un ou plusieurs règlements 
d’urbanisme; 
 
Considérant qu’une demande visant à autoriser un logement à l’étage 
supérieur d’un bâtiment de remisage isolé accessoire à la résidence sise au 
211, chemin Crawford, lots actuels numéro 3 417 159 et 3 417 160 du 
cadastre du Québec, a été déposée auprès du Service de l’urbanisme et de 
l’environnement; 
 
Considérant que la demande concerne plusieurs familles; 
 
Considérant que la réglementation d’urbanisme en vigueur ne permet pas un 
encadrement adéquat dudit projet; 
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Considérant que ce projet particulier présente une plus-value socio-
économique pour le milieu, mais que la réglementation actuellement en 
vigueur ne permet pas sa réalisation; 
 
Considérant que le projet est localisé à l’intérieur de la zone à prédominance 
résidentielle RB-112, autorisant la classe d’usage « Habitation unifamiliale 
isolée »; 
 
Considérant que le Règlement de zonage numéro 09-591 autorise, à certaines 
conditions, l’aménagement un logement d’appoint à l’intérieur d’une 
« Habitation unifamiliale isolée », et ce, sur tout le territoire de la 
Municipalité;  
 
Considérant que les bâtiments sont raccordés au réseau d’égout sanitaire;  
 
Considérant que l’approvisionnement en eau potable est effectué 
conformément au Règlement sur le prélèvement des eaux et leur protection 
(RLRQ, c. Q-2, r. 35.2); 
 
Considérant que le projet vise à autoriser la reconfiguration des lots actuels 
numéro 3 417 159 et 3 417 160 du cadastre du Québec afin que le bâtiment 
de remisage ainsi que son logement soient sur le terrain de la résidence sise 
au 211, chemin Crawford, et à autoriser la création d’un terrain constructible 
en bordure dudit chemin ; 
 
Considérant que la reconfiguration desdits lots permettra de créer un terrain 
vacant, partiellement desservi en égout, destiné à la construction d’une 
nouvelle résidence; 
 
Considérant que ledit bâtiment accessoire portera le numéro civique 211-A, 
chemin Crawford; 
 
Considérant que la future résidence portera le numéro civique 213, chemin 
Crawford; 
 
Considérant que le projet particulier de construction, de modification ou 
d’occupation d’un immeuble (« PPCMOI ») vise, de manière plus précise, à 
permettre la présence d’un logement d’appoint à l’étage d’un bâtiment de 
remisage isolé ayant une largeur de 10,03 m et une superficie de 110,83 m², 
accessoire à une habitation unifamiliale isolée ayant une superficie de 110,52 
m² et une façade avant d’une largeur de 7,77 m;  
 
Considérant que le projet déroge aux dispositions suivantes du Règlement de 
zonage numéro 09-591 : 
 

− Article 7.2.7 : superficie au sol maximale pour un bâtiment de 
remisage isolé fixée à 70 m²; 
 

− Article 7.2.7 : la largeur de la façade avant du bâtiment de remisage 
isolé doit être inférieure ou égale à la largeur de la façade avant du 
bâtiment principal; 

 
− Article 7.2.17 : la superficie d’un bâtiment accessoire ne peut pas être 

supérieure à la superficie au sol du bâtiment principal; 
 

− Article 8.3 : le logement d'appoint n'occupe pas plus de 40 % de la 
superficie totale de plancher du bâtiment principal (le logement doit, 
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par conséquent, être aménagé à l’intérieur d’une habitation 
unifamiliale isolée); 
 

Considérant que le logement en place sur le lot numéro 3 417 159 du 
cadastre du Québec portant le numéro civique 213, chemin Crawford, est 
occupé depuis de nombreuses années conformément aux autorisations 
préalablement données; 
 
Considérant que la résidence qui sera construite sur ledit terrain vacant sera 
harmonisée avec les constructions voisines; 
 
Considérant que l’offre en logements locatifs est très limitée sur le territoire 
de la Municipalité; 
 
Considérant que le projet a fait l’objet, sous réserve que certaines conditions 
soient imposées au requérant, notamment quant au projet de lotissement et 
à certains aménagements projetés sur le futur lot vacant, d’une 
recommandation favorable du comité consultatif d’urbanisme lors de sa 
réunion du 19 février 2025; 
 
Considérant que le projet est localisé à l’intérieur d’une affectation 
résidentielle, et ce, dans le périmètre urbain; 
 
Considérant que le projet est conforme aux orientations et objectifs du Plan 
d’urbanisme numéro 09-590 prévus pour le périmètre urbain, notamment « 
Orienter le développement de façon à respecter les orientations 
environnementales, sociales et fiscales », « Favoriser l’aménagement de 
secteurs multifonctionnels à l’intérieur des périmètres d’urbanisation, 
combinant lieux d’habitation et de travail, de moyenne et forte densités » et 
« Adapter le potentiel de développement résidentiel à la capacité de support 
des milieux naturels, à la capacité des infrastructures et à une échelle 
démographique réaliste »; 
 
Considérant que le projet répond aux critères d’évaluation énumérés au 
Règlement numéro 20-883 concernant les projets particuliers de construction, 
de modification ou d’occupation d’un immeuble; 
 
Considérant que le projet est plus amplement détaillé dans les documents 
suivants : 

− « Plan de localisation des bâtiments existants, projet de lotissement 
et projet d’implantation », tel qu’illustré à l’annexe A de la présente 
résolution; 

− « Plan de construction de la résidence projetée au 213, chemin 
Crawford », tel qu’illustré à l’annexe B de la présente résolution; 

− « Description des matériaux de la résidence projetée », tel qu’illustré 
à l’annexe C de la présente résolution; 

En conséquence, l’adoption de la résolution est proposée par le conseiller 
monsieur Yannick Plamondon. Il est résolu : 

− que le préambule et les annexes A, B et C fassent partie intégrante de 
la présente résolution; 

− d’autoriser, à titre de projet particulier de construction, de 
modification ou d’occupation d’un immeuble, la présence d’un 
logement à l’étage d’un bâtiment de remisage isolé ayant une largeur 
de 10,03 m et une superficie de 110,83 m², accessoire à une 
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habitation unifamiliale isolée ayant une superficie de 110,52 m² et 
une façade avant d’une largeur de 7,77 m, au 211, chemin Crawford, 
lots actuels numéro 3 417 159 et 3 417 160 du cadastre du Québec, et 
ce, à la condition suivante : réaménagement de l’allée d’accès et de 
l’aire de stationnement afin qu’elles soient localisées à au moins 1 m 
par rapport aux limites du futur terrain. 

 
 

 
  Le président, monsieur Sébastien Couture, appelle au vote. 
 
Ont voté en faveur : la conseillère madame Gaétane G. St-Laurent  

le conseiller monsieur Yannick Plamondon  
le conseiller monsieur Sébastien Cottinet  
le conseiller monsieur André Sabourin  
la conseillère madame Helene Joseph 

Ont voté contre :   
  
En faveur : 5 
Contre : 0 
  

  Adoptée à l'unanimité. 
 

  
 

    
Rés. : 149-25 Fixation des coordonnées de l'assemblée publique de consultation et 

désignation d'un membre du conseil pour la présentation du premier projet 
de résolution relatif au projet particulier de construction, de modification 
ou d'occupation d'un immeuble (PPCMOI) visant à autoriser un logement à 
l’étage supérieur d’un bâtiment de remisage isolé accessoire à la résidence 
sise au 211, chemin Crawford, lots actuels numéro 3 417 159 et 3 417 160 
du cadastre du Québec 
 
L’adoption de la résolution est proposée par le conseiller monsieur Sébastien 
Cottinet. Il est résolu que l'assemblée publique de consultation portant sur le 
projet de résolution ci-dessous soit fixée le 29 avril 2025, à 19 heures, à la 
salle du Conseil municipal sise au 325, chemin du Hibou, Stoneham-et-
Tewkesbury. 
 
Objet : Premier projet de résolution relatif au projet particulier de 

construction, de modification ou d'occupation d'un immeuble 
(PPCMOI) visant à autoriser un logement à l’étage supérieur d’un 
bâtiment de remisage isolé accessoire à la résidence sise au 211, 
chemin Crawford, lots actuels numéro 3 417 159 et 3 417 160 du 
cadastre du Québec. 

 
Le maire, monsieur Sébastien Couture, se désigne pour la présentation dudit 
projet de résolution. 
 
 

 
  Le président, monsieur Sébastien Couture, appelle au vote. 
 
Ont voté en faveur : la conseillère madame Gaétane G. St-Laurent  

le conseiller monsieur Yannick Plamondon  
le conseiller monsieur Sébastien Cottinet  
le conseiller monsieur André Sabourin  
la conseillère madame Helene Joseph 

Ont voté contre :   
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En faveur : 5 
Contre : 0 
  

  Adoptée à l'unanimité. 
 

  
 
    
Rés. : 150-25 Modification de la résolution numéro 354-24 - Verbalisation du chemin 

Cécile Bureau - Développement Domaine des Grands-Ducs, phase V, partie 
2 
 
Considérant la résolution numéro 354-24 adoptée à la séance du conseil 
tenue le 15 octobre 2024, ayant pour titre « Verbalisation du chemin Cécile 
Bureau - Développement Domaine des Grands-Ducs, phase V, partie 2 »; 
 
Considérant que certaines coquilles étaient présentes dans ladite résolution, 
et que cette dernière doit être modifiée en conséquence; 
 
Considérant les règles d'écriture toponymiques; 
 
Considérant que l’odonyme retenu ne respecte les règles d’écriture et les 
politiques toponymiques de la Commission de toponymie du Québec; 
 
Considérant que le titre du développement visé par ladite résolution aurait 
dû se lire « Développement Domaine des Grands-Ducs, Phase V, Étape 2E »; 
 
En conséquence, l’adoption de la résolution est proposée par le conseiller 
monsieur André Sabourin. Il est résolu de modifier la résolution numéro 354-
24 en ajoutant un trait d'union entre le prénom (Cécile) et le nom de famille 
(Bureau) dans le titre et le résolu de ladite résolution, et ce, afin d’attribuer 
l'odonyme « chemin Cécile-Bureau » au nouveau chemin illustré sur la carte 
annexée à la présente résolution et de verbaliser ledit chemin conformément 
aux règles d’écriture et aux politiques toponymiques de la Commission de 
toponymie du Québec. 
 
Il est également résolu de modifier la résolution numéro 354-24 en modifiant 
la mention « Développement Domaine des Grands-Ducs, phase V, partie 2 » 
par  « Développement Domaine des Grands-Ducs, Phase V, Étape 2E » dans le 
titre et dans le texte de ladite résolution. 
 
 

 
  Le président, monsieur Sébastien Couture, appelle au vote. 
 
Ont voté en faveur : la conseillère madame Gaétane G. St-Laurent  

le conseiller monsieur Yannick Plamondon  
le conseiller monsieur Sébastien Cottinet  
le conseiller monsieur André Sabourin  
la conseillère madame Helene Joseph 

Ont voté contre :   
  
En faveur : 5 
Contre : 0 
  

  Adoptée à l'unanimité. 
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 Deuxième période de questions 
 
La deuxième période de questions débute et se termine à 20 h 53. 
 
 

 
  
    
Rés. : 151-25 Levée de la séance 

 
À 20 h 53, l’ordre du jour étant épuisé, il est proposé par le conseiller 
monsieur André Sabourin et résolu que la séance soit levée.   
 
 

 
  Le président, monsieur Sébastien Couture, appelle au vote. 
 
Ont voté en faveur : la conseillère madame Gaétane G. St-Laurent  

le conseiller monsieur Yannick Plamondon  
le conseiller monsieur Sébastien Cottinet  
le conseiller monsieur André Sabourin  
la conseillère madame Helene Joseph 

Ont voté contre :   
  
En faveur : 5 
Contre : 0 
  

  Adoptée à l'unanimité. 
 

  
 
 
 
  (S) 

____________________________________ 
      Sébastien Couture, maire 

 
Je, Sébastien Couture, atteste que la signature du présent procès-verbal 
équivaut à la signature par moi de toutes les résolutions qu’il contient au sens 
de l’article 142 (2) du Code municipal du Québec (RLRQ, c. C-27.1). 
 
Selon l’article 161 du Code municipal du Québec (RLRQ, c. C-27.1), « Le chef du 
conseil ou toute personne qui préside une séance du conseil a droit de voter, 
mais n'est pas tenu de le faire. » Le maire, lors des séances du conseil 
municipal, n’exerce pas son droit de vote lorsque les résolutions sont 
indiquées « adoptées à l’unanimité ».  

 
       (S) 

____________________________________ 
      Pascal Brulotte, directeur général et 

 greffier-trésorier 
 


